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INTRODUCTION 



1^ sentence indéterminée, c'est le prononcé d'une condam- 
nation muette sur la durée de la peine. C'est donc la suppres- 
sion du dosage judiciaire des peines, et c'est encore l'incer- 
titude de la libération.! Dans la loi, ce sont des dispositions 
pénales dont le chififre est absent. Là sentence indéterminée 
contient toutes ces nouveautés ; d'autres encore : un châti- 
ment qui prend pour but l'amendement des coupables et n'ac- 
cepte pas d'autre terme que le reclassement du prisonnier; si 
l'on préfère, le système assurera la protection sociale en désar- 
mant les ennemis de la société jusqu'à ce qu'ils soient impuis- 
sants à la menacer ou qu'ils soient morts dans l'indétermina- 
tion. La méthode se recommande pour les usages les plus 
divers : elle guérira les fous criminels, élèvera les enfants, 
dégrisera les ivrognes; il y a beau temps d'ailleurs qu'elle 
est inscrite dans le règlement des hôpitaux. Quelle est cette 
panacée? Un produit merveilleux qui nous vient d'Amérique; 
on l'y emploie avec succès depuis de longues années. Notre 
législateur ne devrait-il pas essayer d'appliquer ce remède 
inédit aux graves maladies de notre société : augmentation 
constante du nombre des jeunes délinquants, progression des 

L. 1 
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récidives, etc. La proposition n'a pas été faite encore; si elle 
Tétait, faudrait-il Tadopter ? Elle aurait peu de chance d'a- 
boutir; d'abord il s'agit dans le projet de quelque chose qui 
ressemble à de l'arbitraire, à de l'arbitraire administratif; 
ensuite des médisants prétendent que « nous craignons les 
aventures, sauf en politique » (0. 

Que faut-il penser des sentences indéterminées? Cela 
dépend. Il y a plusieurs problèmes dans la question; nous 
les examinerons tour à tour. L'indétermination est-elle 
admissible dans la pénalité, dans la loi, dans la sentence? 
Est-ce un principe que l'on puisse introduire dans la répres- 
sion? Puis pour quel but propose-t-on des sentences indéter- 
minées ? Théoriquement le procédé semble-t-il adapté à un 
certain idéal de répression? Enfin, comment peut-on conce- 
voir l'organisation d'un pareil système? Quelles seraient les 
conditions d'une solution possible?^ Puisque le mécanisme a 
été construit aux États-Unis, comment y foactionne-t-il? 

Il eût été tentant d'achever cet examen critique par des 
propositions pratiques, et cela ne serait pas trop malaisé. On 
découvrirait sans peine, dans notre vaste organisme préventif 
et répressif, certains rouages secondaires sur lesquels l'expé- 
rience indéterminée pourrait être tentée, sans danger d'ail- 
leurs. Nous avons voulu nous maintenir sur le terrain de la 
pénalité pure, et nous avons conçu l'espoir sans doute chi- 
mérique d'introduire la sentence indétermiinée dans la peine^ 
pour de véritables délinquants et non seulement pour quel- 
ques parasites ou pour d'infortunés ivrognes; encore que cette 
utilité ne soit point à dédaigner. Toutefois nous n'avons pas 

(1) M. Alfred Gautier, Revue pénale misse, t. VII, p. 99. 
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eu l'ambition de présenter un projet de loi à l'approbation 
législative. Mais comme nous ne pensions pas que l'idée fat 
en effet « aussi insoutenable en théorie qu'en pratique » (*), 
nous n'avons pas craint de conclure franchement par un aveu 
d'optimisme. 

Notre plan pour TexamendeSvSentences indéterminées sera 
celui-ci : Rechercher l'origine et l'histoire de l'idée nouvelle. 
Essayer de définir la sentence iadéterminée, et, pour appré- 
cier l'opportunité d'une réforme, suivre ses partisans dans 
leur critique des sentences préfixes. La nouvelle méthode 
proposée est-elle admissible? D'abord les conditions géné- 
rales de la répression comportent-elles une pénalité indéter- 
minée? Et le principe indéterminé s'adapte-t-il au but de la 
peine? Connaissant la valeur théorique du système, nous 
pourrons le juger dans l'application, pratiquement par le 
fonctionnement du Reformatory d'Elmira, et encore par des 
projets théoriques d'organisation. — Notre division sera donc 
la suivante : 

Chapitre I. — Sentences indéterminées et sentences préfixes. 

Chapitre IL — La sentence indéterminée et les conditions géné- 
rales de la répression. 

Chapitre III. — La sentence indéterminée et le but de la répres- 
sion. 

Chapitre IV. — Organisation d'un système de sentences indéter- 
minées, 

(1) M. Tarde, dans son article du Bulletin des Prisons, 
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CHAPITRE I 

SENTENCES INDÉTERMINÉES ET SENTENCES PRÉFIXES 



I. — Histoire des sentences indéterminées. 

Nous avons tenté de dresser d'autre part la bibliographie 
aussi complète que possible des ouvrages parus sur notre su- 
jet, mais il ne serait sans doute pas sans intérêt de suivre et 
de retracer brièvement l'histoire de la sentence indéterminée, 
d'e^uisser la biographie d'une idée nouTelle. Elle a fait sa 
carrière dans les programmes des réunions pénitentiaires; 
elle s'est développée, elle a grandi dans l'atmosphère des 
congrès; elle doit sa fortune et sa réputation à ces savantes 
assemblées qui se tiennent périodiquement dans les plus belles 
capitales de l'Europe. 

Mais avant de se promener, à la suite des congressistes am** 
bulants, de Stockholm à Saint-Pétersbourg et de Bruxelles 
à Paris, où l'idée prit-elle naissance? L'idée même de peines 
sans durée préfixe est ancienne, seul le projet des sentences 
indéterminées est d'origine récente. Pour se convaincre que le 
problème ne se pose que depuis peu avec le caractère d'une 
proposition sérieuse qui mérite l'attention, il suffit de consul- 
ter les traités les plus modernes sur le droit criminel. La pos- 
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sibilité de ne pas déterminer d'avance la durée d'une peine 
de liberté n'y est pas discutée ; ou si elle est présentée c'est, 
comme dit M. Gautier, « par amour de la symétrie, pour op- 
poser les peines sans durée préfixe aux peines déterminées, et 
pour flétrir les mauvais jours de l'arbitraire et des let- 
tres de cachet ». Il n'est plus permis, malheureusement, 
de traiter la question en si peu de mots, ni de la condamner 
sur des souveoîrs du temps passé, depuis que, devenue d'ac- 
tualité, elle inspire les orateurs des congrès et les polémistes 
des revues savantes. 

On s'accorde très géoéralement à reconnaître aux crimi- 
nalistes américains l'honneur d'avoir renouvelé le sujet et 
de l'avoir présenté plus vivant et plus jeune à l'attention 
des pénolbgues et des législateurs. Ce n'est pas la seule 
invention, même dans cette science, que nous devions 
à l'esprit ingénieux et pratique des Américains; et certains 
partisans du système semblent tirer quelque avantage de cet 
heureux hasard qui fît éclore l'idée nouvelle dans ce pays de 
philanthropie utilitaire, où les initiatives audacieuses ne s'em- 
barrassent guère de préjugés ni peut-être de traditions juri- 
diques. Ainsi, pour les nouveautés pénitentiaires, les États- 
Unis créent la mode! La sentence indéterminée prit donc es- 
sor en Amérique, où elle passionna les «philosophes et les ju- 
risconsultes. Nous la voyons apparaître d'une façon certaine^ 
au congrès de Cincinnati, en 1870 ; le principe y est expressé- 
ment formulé et discuté. Remarquons ce détail que la compa- 
raison entre le prisonnier et le malade qui, entrant à l'hôpi- 
tal, n'en sortira que guéri, comparaison antique sans doute, y 
fut également éditée et associée à ladestinée du principe qu'elle 
devait suivre par le monde. La sentence indéterminée fut dis- 



k-,'- 



*.. 



3ï^ 



Digitized by VjOOQIC 



— 7 — 

cutée plus tard, aux congrès pénitentiaires de Toronto, Bos^ 
ton, Nashville, etc. Mais le fait vraiment important, c'est que 
dès 1876 W, le principe reçut sa première application, sans 
doute, dans l'établissement d'Elmira (État de New-York), sous 
la direction d'un homme très considérable, M. Brockway. 

Cette expérience fut apparemment suivie de quelque succès^ 
puisque plusieurs États de l'Union imitèrent cet exemple et 
créèrent des établissements sur ce modèle ; citons les Reforma-* 
tories de Concord (Massachussetts), 1884, et Huntingdon (Pen- 
sylvanie), 1887. Nous consacrerons un chapitre à Tétuded'El- 
mira, des principes qui y sont appliqués, des résultats obtenus. 

Comment du nouveau monde où, par l'heureux privilège 
des inventions de ce temps, elle s'était si rapidement propa- 
gée, l'idée des sentences indéterminées fut-elhî apportée à 
l'ancien continent? La conception pénale sur laquelle le prin- 
cipe se fonde y fut discutée avant qu'il eût été appliqué dans 
les Reformatories, La doctrine d'amendement, dontTindéter-^ 
mination est une conséquence logique, fut examinée et l'indé- 
termination critiquée dans la grande enquête parlemen- 
taire sur les prisons, en 1875. Mais cette théorie n'était 
point nouvelle, nous le verrons, ce n'était qu'une vieille 
idée, retour d'Amérique. Ce n'est pas par la description 
des procédés d'amendement en usage dans les Reforma^ 
tories que la sentence indéterminée se répandit : l'ouvrage de 
M. Aschrott sur Concord et Elmira ne parut qu'en 1889, la 
brochure de M. Wintér, en 1890. Cependant dès 1880 le sys- 
tème des peines indéfinies était présenté au congrès de Stoc- 



(1) M. Vidal prétend que le système fut appliqué dès 1868 dans l'État dô 
Michigan. 
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kholm (0 par M. Richard Vaux, directeur du pénitencier de 
Philadelphie, et Texemple de TÉtat de New- York qui venait 
de créer Elmira fut cité et commenté par M. le D' Wines, à 
qui se joignit M. le D' Guillaume. En 1880 aussi, parut l'ou- 
vrage de M. Krsepelin (2), où l'auteur, médecin-aliéniste, dé- 
veloppait une opinion personnelle sûr le fondement du droit 
de punir et aboutissait à cette conclusion de l'abolition de 
toute peine fixe. Mais l'honneur d'avoir attiré l'attention du 
monde savant sur l'idée des sentences indéterminées revient 
à un éminent criminalisle allemand, M. von Liszt, profes- 
seur à Marbourg. Le système indéterminé qu'il a préconisé 
s'écarte sensiblement du principe américain, dont il avait 
prédit la fortune C^); l'auteur se défend même d'avoir imaginé 
un système qui puisse être désigné du même nom que l'in- 
vention des philanthropes des États-Unis. Mais l'importance 
accordée par l'Union internationale de droit pénal à la discus- 
sion de l'idée de peines indéterminées permet de considérer 
M. von Liszt et M. Van Hamel comme les promoteurs du mou- 
vement qui a mis la question à l'ordre, du jour de tous les 
congrès. En 1883, M. von Liszt exposait, dans la revue W, 
Zeitschrift fur die gesamte Strafrechtswissenschaft , sous le 
titre : Ber Zweckgedanke im Sirafrecht, une théorie origi- 
nale sur le fondement et le but de la peine, dont il présentait 
la peine indéterminée comme le couronnement logique. II 



(1) Za Bciefnc^ pémtenHaire au congrès de Stockholm, par MM. Desportes 
et Lefébure, 1880, p. 76 et p. 245. 

(2) Die Abachaffung des Strafmasses. Stuttgart, ISSO. 

(3) Il écrivait à un criminaliste américain : « votre idée de sentences indé- 
•terminées fera le tour du monde. :» 

(4) Zeitschrift, dritter Band, erstes ffeff, 1883. 
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est resté le défenseur le plus autorisé de Tidée, qu'il a déve- 
loppée depuis avec une activité inlassable dans les revues et les 
congrès. Lorsque fut fondée, en mai 1889, l'Union interna- 
tionale de droit pénal, par Tinitiative de MM. von Liszt, Van 
Hamel et Prins, elle inscrivit parmi ses principes fondamen- 
taux W : « En ce qui concerne les peines d'emprisonnement 
de longue durée, l'Union estime qu'il faut faire dépendre la 
durée de l'emprisonnement, non pas uniquement de la gra- 
vité matérielle et morale de l'infraction commise, mais aussi 
des résulats obtenus par le régime pénitentiaire ». A cette 
déclaration se rattachait, disait-on : « le droit pour le juge de 
prononcer des sentences indéterminées n'indiquant que le 
minimum et le maximum de l'emprisonnement ». Cette 
adhésion de l'Union au principe a été l'une des causes sans 
doute de sa rapide propagation à travers les programmes et 
les discussions des réunions savantes. 

11 n'est presque pas de session où l'Union n'ait examiné 
sous quelque face le problème de l'indétermination et ne l'ait 
mis à l'ordre du jour de la session suivante, malgré l'opposi- 
tion que rencontrait le principe chez certains des membres 
lès plus éminents de TUnion comme M. Prins, comme M. 
Léveillé aussi, adversaires bienveillants tous deux. En 1893, 
le groupe belge de l'Union discute la question de la sentence 
indéterminée; le Bulletin de mai 1893 contient le rapport 
de JM. Van Hamel sur les sentences indéterminées ; celui de 
mai 1894 un rapport de M. Prins sur la même question; la 
4* session à Paris (2) examine longuement le problème dans 



(1) Bulletin de VUm<m,m9x 1889. 

(2) Bulletin de mai 1894. 
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la séaoce du 26 juin 1893; la questioQ est posée à la 5* ses- 
sion à Anvers (*), et des rapports présentés par M. Alfred 
Gautier et M. Prias à la séance du 26 juillet 1894. 

En même temps, accomplissant la prédiction de M. von 
Liszt, ridée faisait en effet le tour du monde, le tour du monde 
savant. Il n'est peut-être pas de congrès pénitentiaire où elle 
n'ait été présentée ou incidemment discutée : à Stockholm, 
1880 ; à Rome, 1885 ; à Saint-Pétersbourg, 1890 (2), par M. Pa- 
ges, M. Sichart, M. Dubois, M. Brockway, directeur du péni- 
tencier d'EImira, qui propose le principe des sentences indé- 
terminées pour les criminels incorrigibles aussi; à Paris en 
1895. Les congrès d'Anthropologie criminelle ne pouvaient 
manquer de mettre Tidée nouvelle au programme de leurs 
délibérations (Congrès de Paris 1889 W, congrès de Bruxelles 
1892). Mais tandis que la dernière en date de ces réunions 
savantes, le Congrès pénitentiaire de Paris, examinait le prin- 
cipe des peines indéterminées pour le traitement à infliger aux 
vagabonds adultes et aux jeunes délinquants, il ne semble 
pas que cette agitation des audacieux congressistes ait ga- 
gné le prudent législateur. Deux pays ont préparé récemment 
ou préparent encore» la revision de leur Code Pénal, la Suisse 
et la France. Dans le projet élaboré par la commission fran-* 
çaise, nous chercherions en vain l'influence des idées indéter- 
mînistes, et, à vrai dire, nous ne trouvons non plus ni le nom 
ni la chose dans le projet des rédacteurs suisses; mais nous 
savons par M. Stooss que le principe des peines sans durée 

(1) Bulletin de 1895. 

(2) Actes du Congrès, 3® volume p. 387, p. 415 et s. 

(3) Actes du Congrès, p. 79, rapport du docteur Semai; p. 389, raj)port 
de M. Pierre Sarraute. 
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fixe a été examiné par eux, que s^ils Tont-rejeté^ c'est surtout 
par horreur du mol indéterminé, fit peut-être en effet Tidée 
n'a-t-elle pas été tout à fait étrangère à l'inspiration de certai- 
nes mesures de sûreté (*), en particulier du régime applicable 
aux récidivistes incorrigibles. Ainsi l'exemple des législa- 
teurs des États-Unis n'a pas trouvé d'imitateurs en Europe; 
aucun établissement n'a été créé sur le modèle d'Elmira; 
ne serait-il plus vrai de dire que w les peuples s'empressent de 
copier les institutions de justice pénale de leurs voisins, pro- 
bablement parce qu'elles sont ce qui frappe le plus les re- 
gards de loin? » Et M. Tarde(2) ajoute : « Il n'est rien de plus 
remarqué à distance qu'un gibet dans un paysage », mais les 
murs d'Elmira ne se voient point à travers TOcéan. 

Bien plus qu'auprès des législateurs, la fortune des sen- 
tences a été brillante et rapide dans l'opinion des crimina- 
listes de tous pays. Le mouvement qui s'est fait autour de 
l'idée nouvelle a fait éclore toute une littérature; brochures, 
articles de revue se succèdent pour ou contre les peines in- 
déterminées. En Allemagne surtout, l'agitation a été féconde ; 
Wach, Mittelstâdt, Sternau ont énergiquement combattu le 
système, défendu par Willert, Kleinfeller, Pfenninger et 
bien d'autres. L'Angleterre est particulièrement opposée à 
l'idéal américain : l'association Howard et M. Tallack n'ont 
cessé de condamner le principe des Reformatories, En Suisse, 
où la doctrine d'amendement comptait depuis longtemps 
des partisans, parmi lesquels le docteur Guillaume, l'idée 
des sentences indéterminées a été examinée et approfondie 

(1) Revue pénale misse, 1894, article de M, Gautier : DeuxprqfetSy p. 93. 

(2) Philosophie pénale, p. 437. 
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dans une étude remarquable de M. Alfred Gautier (*), pro-^ 
fesseur à Genève. Il est impossible désormais de parler des 
peines indéterminées sans tenir compte de Topinion, des 
appréciations et des critiques de Téminent professeur. Soa 
étude se recommande particulièrement par la sincérité évi-^ 
dente et dégagée de tout parti pris avec laquelle arguments 
et objections sont présentés et examinés (2). La sentence in- 
déterminée a été Tobjet, en Belgique, d'une discussion 
approfondie au sein du groupe de TUnion; un rapport fut 
présenté à cette occasion par M. Paul Otlet, qui développa 
ce point de vue original que a Tinstitution des peines indé- 
terminées ne serait que la coordination et la généralisation 
de certaines dispositions éparses dans nos lois (3) ». M. Gai- 
tier a résumé les discussions soulevées aux États-Unis autour 
de la conception d'une pénalité utilitaire et indéterminée W. 
La science italienne n'a pas consacré à notre sujet même 
une partie de son abondante production de ces dernières 
années; le point de départ de ses travaux la guidait vers 
d'autres voies. Si Ton peut citer M. Garofalo (5), c'est pour 
un projet de peine indéterminée bien diiEférent de ceux qui 
nous occupent, dans son principe et par son objet. Il n'a 
pas été publié en France non plus d'ouvrage sur la sen* 
tence indéterminée. Mais la Société des Prisons a suivi depuis 
de longues années le mouvement qui se produisait à Tétran-^ 

(1) Revue pénale suisse, 1893. Pour et contre les peines indéterminées. 

(2) Nous ne nous cachons point d'avoir fait à cette brillante étude, pour 
notre modeste travail, d'abondants emprunts. 

(3) Journal des Tribunaux (de Bruxelles), n^ du 16 novembre 1893. 

(4) No du 15 juin 1893* 

(6) Riparazione alla vittima del delitto, 1587. 
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ger; elle a consacré plusieurs articles de son Bulletin à Té- 
tude des Reformatories anoéricains et des peines indétermi- 
nées. Le travail de M. Gautier a été résumé pour ses lecteurs 
par M. \anier W, conseiller. Et M. Tarde y a publié des 
considérations sur rindétermination des peines (2) qui mé- 
ritent, pour l'autorité de lauteur et l'originalité des aper- 
çus, une attention particulière. Un rapport de M. Yvon qui 
rendait compte d'une visite et d'un examen consciencieux 
faits à Elmira donna lieu à une discussion W sur les mé- 
thodes pénitentiaires aux États-Unis; M. Le Poittevin attira 
l'attention des membres de la Société sur le caractère indé- 
terminé des peines appliquées au Reformatory . L'accueil 
fait à l'idée nouvelle par les criminalistes français ne paraît 
pas être en majorité favorable. M. Léveillé s'était prononcé 
contre le système dans une session de l'Union internationale 
de droit pénal; mais son verdict était *enlouré de certaines 
concessions et d'ingénieux rapprochements qui^ semblent 
faire de lui un adversaire assez bienveillant (^). L'article de 
M. Tarde est une critique de l'indétermination, au nom des 
principes et aussi au point de vue de la pratique; mais la 
conclusion réconcilie l'auteur avec le projet indéterminé de 
M. Garofalo, auquel il s'était déjà rallié dans sa Philosophie 
pénale i^) ». Si nous voulons connaître l'état exact de l'opi- 
nion, dans le monde des criminalistes français, il faut nous 

(1) Bulletin de 1893, p. 737. 

(2) Même Bulletin, p. 750. — Citons aussi (p. 666) un article sur un sys- 
tème de peines indéterminées de M. Fuhr. 

(3) Bulletin de février et mars 1895. 

(4) Voir aussi son opinion exprimée à la Société des Prisons, dans le Bul- 
letin de 1891, p. 1131. 

(5) P. 497. 
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reporter à la session générale de l'Union qui s'est tenue à 
Paris en juin 1893. Le but de TUnion, en choisissant notre 
Capitale comme siège de sa réunion, avait été, nous dit 
M. Gautier (*\ de faire de la propagande en France, réfrac- 
taire jusque-là, et de constater l'accueil que les idées neuves, 
les réformes pénales an peu hardies, allaient recevoir en 
terre française, « La première réforme mise en discussion^ 
rintroduction des peines indéterminées, a reçu un accueil 
peu au-dessus de zéro ». Voici les appréciations les plus 
caractéristiques : pour M. le conseiller Petit, un pareil sys- 
tème ne saurait porter le nom de justice; pour M. le séna- 
teur Bérenger, dont Tautorité est incontestable en ces ma- 
tières, une peine à durée incertaine est la plus cruelle et la 
moins justifiée des tortures; M. le président Flandin taxa 
l'innovation de monstruosité judiciaire. « Et ces adversaires 
irréconciliables, dit le compte rendu impartial, exprimaient 
sans aucun doute le sentiment profond et absolu de Taudis 
toire dans sa très grande majorité. » La question, si elle 
avait été mise aux voix, eût été rejetée à la presque unani- 
mité des congressistes. Et cette attitude ne paraît point trop 
surprendre M. Gautier; « les magistrats étaient en nombre 
imposant, et la magistrature française, soit dit sans reproche 
aucun, passe pour attachée à ses traditions plus que pour 
amoureuse du changement ». Nous laissons à Fauteur la 
responsabilité de cette appréciation; mais comment des 
hommes, habitués par leurs études et leurs travaux au fonc- 
tionnement plus ou moins satisfaisant du mécanisme répres- 
sif, ne seraient-ils pas les défenseurs les plus obstinés, et 

(1) Revue pénale misse, 1893. 
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de la nieilleure foi du monde, des moindres rouages de l'an- 
tique appareil? Quoi qu'il en soit, la sentence indéterminée 
a rencontré un accueil peu enthousiaste jusqua ce jour 
auprès des représentants de la pratique, de la théorie et 
même de la sociologie en France. 

Ne méritait-elle pas plus de faveur? Ne convient-il pas 
d'ioterjeter appel d*un verdict trop sévère? Une première 
considération dissipera peut-être quelques préventions. L'in- 
détermination n'est pas, autant qu'il a pu paraître, -un pro- 
duit exotique. En fermant nos frontières à cette importation 
américaine, nous repoussons une nouveauté très vieille déjà, 
née sans doute sur notre continent, qui s'y était dévelop- 
pée, qui ne l'avait jamais entièrement quitté, mais à laquelle 
il suffit de nous revenir d'Amérique, baptisée d'un nom 
nouveau, pour n'être plus reconnue et peut-être méconnue. 
Aux doctrinaires des États-Unis, il est facile de trouver des 
précurseurs plus près de nous, des précurseurs très authen- 
tiques. On cite partout Pinheiro-Ferreira, en Portugal, 
Destriveaux, en Belgique, Obermaier, en Allemagne, qui 
préconisèrent au commencement de ce siècle, comme con- 
séquence logique et naturelle d'une théorie d'amendement, 
la suppression de la fixation à priori des peines. Mais nous 
pouvons étudier surtout dans une œuvre de jeunesse de 
Charles Lucas (*), développement de cette même conception 
pénale, un projet original, complet et très audacieux de 
peines, dont la durée nominale seule est prédéterminée, la 
durée efiTective entièrement subordonnée au résultat du ré- 
gime pénitentiaire et aux décisions d'une autorité adminis- 

(1) Dtt système pénal, 1827. 
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trative. A côté de ces ancêtres de Tidée indélermîaiste, il 
serait injuste d'oublier le nom du docteur Despine (*) qui ne 
8*est pas contenté de déclarer que « la durée de la séques- 
tration ne pouvait être fixée d'avance », mais qui avait 
échafaudé tout un projet de « traitement moral palliatif et 
curatif pour criminels et délinquants », dont on serait en 
droit de se demander s'il n'a pas pu inspirer l'œuvre de 
M. Brockway. Nous n'avons pas l'intention de pousser plus 
avant cette recherche de paternité; les pénologues améri- 
cains garderaient encore cette double supériorité d'avoir 
donné à l'idée ancienne un nom (2) qui lui faisait appa- 
remment défaut et sous lequel elle vient de faire le tour 
du monde, et aussi et surtout d'avoir tenté, avec la foi qui 
nous manque peut-être et pour l'amour de l'humanité, une 
œuvre grandiose, généreuse et utile. 

II. — Définition des sentences indéterminées. 

La sentence indéterminée, c'est « la condamnation à une 
détention dont la durée n'est pas absolument déterminée 
d'avance dans la sentence du juge qui condamne (3); » c'est 
le prononcé d'une peine dont le terme n'est pas fixé ou pas 
précisé par le tribunal. Notre législation a connu la peine 
arbitraire, laissée à l'appréciation du juge, la peine fixe^ 

(1) Psychologie naturelle, Paris, 1868, t. III, p. 387 et suiv. 

(2) Indeterminate ou indefinite sentences; nous conservons ce nom, de 
préférence au mot de peines indéterminées adopté par Gautier, ou sentences 
ultérieurement déterminées, que M. van Hamel acceptait à titre de transaot 
tion. 

(3) M. Van Hamel, dans son rapport à l'Assemblée générale du Congrès 
de rUnion, à Anvers. Bull., 1895. 
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stcictement mesurée dans la loi pour chaque délit. Daria^ 
TuQ et dans l'autre système, la peine était déterminée. Elle 
Test encore; aujourd'hui, la peine est légale (^), selon un 
système mixie qui est celui-ci : la loi prévoit pour chaque 
infraction une peine approximàlive, limitée par un mini- 
mum et un maximum; le juge, faisant l'application de la loi, 
inflige au délinquant une peine précise, consistant en un 
certain nombre de jours, de mois et d'années de prison. 
L'Administration pénitentiaire, chargée de l'exécution, de la 
sentence, veille à ce que son détenu soit libéré à l'échéance. 
Toutefois la durée normale de l'incarcération peut être 
abrégée par une libération anticipée; il n'est donc plus tout 
à fait exact de dire que la mesure judiciaire de la peine est 
définitive et immuable : la durée n'en est pas absolument 
déterminée d'avance. Mais cette réduction est exceptionnelle; 
dans la grande majorité des cas, le terme de la détention 
sera celui que le juge avait fixé. Ge qui distinguerait encore 
essentiellement le régime actuel de tous les. systèmes de 
pénalité indéterminée, . c'est que la détermination à poste- 
riori du jour de la libération interviendrait, non pour une 
réduction de faveur, mais normalement, complément na- 
turel et nécessaire de la sentence judiciaire. Et surtout la 
peine écrite dans la sentence, au cas où la durée de l'em- 
prisonnement serait ainsi limitée à priori^ celte peine ne 
serait pas une mesure précise, exactement calculée, mais une 
sorte de maximum provisoire ou définitif, semblable à peu 
près à la limite extrême prédéterminée par le législateur 
pour chaque espèce d'infraction. Cette comparaison de la 

(1) Garraud, Précis de droit criminel, p. 231. 

L. 2 
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sentence indéterminée avec le système actuel des peines ne 
nous fournit point une notion suffisamment précise. Il faut 
en retenir du moins ce caractère distinctif de toute peine 
indéterminée que le taux exact et réel de la peine ne tom- 
berait plus des lèvres du juge à l'audience. 

L'indétermination, d'ailleurs, a ses degrés, et la sentence 
peut être plus ou moins indéterminée. On a imaginé et pro- 
posé des systèmes variés, inégalement éloignés de notre pra- 
tique traditionnelle. Nous aurons l'occasion de les exppser 
et de les examiner en détail; nous ne voulons ici que les 
définir brièvement. 

La sentence est absolument indéterminée, lorsque le tri- 
bunal se borne à prononcer une condamnation qui n'est que 
la déclaration de la culpabilité du prévenu; cette sentence 
entraîne la remise du coupable entre les mains d'une auto- 
rité compétente pour l'exécution et aussi pour la fixation des 
peines. Cette autorité décidera librement de la durée et sans 
doute aussi des modalités de l'emprisonnement auquel le 
condamné sera soumis. Il s'agit, en somme, d'une peine tout 
à fait illimitée, qui ne peut être rapprochée que de nos peines 
perpétuelles, avec cette seule différence, dans la forme, que 
ni la loi, ni le tribunal n'ont eu à se prononcer sur la durée, 
et cette autre différence capitale que le prisonnier peut at- 
tendre à tout moment sa libération, non point de la grâce 
ou par une évasion, mais du jugement légalement porté sur 
son sort par le pouvoir judiciaire ou pénitentiaire dont il 
dépend. Et.cette décision qui viendra interrompre l'exécution 
de la peine, l'autorité compétente la prendra au moment 
opportun, qu'elle aura seule choisi, lorsqu'elle jugera utile 
de fixer la date prochaine de la libération ou même de la 
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réaliser sans délai, et noQ point à l'expiration d'une période 
d'observation ou de traitement limitée à priori. Sous le nom 
de sentence absolument indéterminée, nous entendrons un 
système répondant à cette définition. 

Tous les projets s'écartant de la formule ainsi précisée et 
qui présenteraient quelque élément étranger, nous les com- 
prendrons sous le terme de sentences relativement indéter- 
minées. On en a proposé et on peut en imaginer de nom- 
breuses variétés. Mais le régime que nous aurons toujours 
en vue en parlant d'indétermination relative sera celui où 
la peine est limitée à priori par la fixation d'un maximum 
et d'un minimum ou d'un maximum de durée seulement. 
Ce dernier système, c'est précisément 1' « iîideterminate sert- 
tence » des Reformatories américains ; il offre cette particu- 
larité que la limite extrême de la détention est déterminée 
par la loi pour chaque espèce d'infraction. La limitation, 
au lieu d'être légale, peut être le fait du juge qui, en pro- 
nonçant la condamnation, ordonnerait que le coupable serait 
nécessairement libéré au bout de tant d'années d'emprison- 
nement. Cette méthode se rapproche du procédé actuel pour 
la mesure des peines, avec l'institution de la libération con- 
ditionnelle. Enfin, la peine relativement indéterminée peut 
être limitée par un maximum légal et par un minimum 
judiciaire. Ces trois variantes d'un même système offrent ce 
point commun que, si la date réelle de la libération est in- 
certaine et dépend de la décision ultérieure d'une autorité 
sans doute pénitentiaire, la durée la plus longue (et peut- 
être aussi la plus courte) de l'emprisonnement est d'avance 
fixée. Ainsi le détenu est assuré de recouvrer sa liberté, dans 
l'hypothèse la moins favorable, à l'échéance prévue et con- 
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nue de lui. Mais le cas normal et le plus^ fréquent serait que. 
l'incarcération ne se prolongeât point jusqu'à cettq dat^ 
extrême que le prisonnier ne devrait point considérer et que 
le tribunal ne lui infligerait non plus comme la mesure de 
sa peine véritable et effective, aussi peu que le minimum, 
s'il était précisé, ne pourrait apparaître comme le taux 
réel. La peine, pour être limitée, n'en, est pas moins vrai- 
ment indéterminée. Mais c'est une indétermination rela- 
tive. 

Peut-être vaudrait-il mieux ne point appeler du même 
nom deux autres variétés de sentences. Mais nous avons 
préféré les faire entrer dans la division des peines relative- 
ment indéterminées, pour maintenir une certaine rigidité 
à la notion d'absolue indétermination. Un système, qui est 
peu différent en effet de celui que nous avons défini sous ce 
nom, consisterait à imposer à l'autorité pénitentiaire, maî- 
tresse de la libération, lobligation de se prononcer sur la 
continuation ou. la discontinuation de l'emprisonnement, 
à Texpiration d'un délai fixé ou à des intervalles réguliers 
et déterminés. La durée de la détention serait tout à fait 
illimitée en fait^ mais, dans la forme, la peine semblerait 
prononcée pour un temps préfixe, la libération pouvant 
être ultérieurement prorogée. Ou bien, en faisant de cette 
apparence une réalité, la durée de la peine serait vraiment 
appréciée, mesurée et prononcée par le tribunal, mais l'Ad- 
ministration aurait la latitude d'abréger ou de prolonger 
la détention, de reviser et de corriger le premier jugement 
qui n'aurait plus que la valeur d'une décision provisoire. 
L'un et l'autre de ces deux derniers procédés maintiendrait, 
mais plus ou moins réel ou fictif, le droit qui appartient au 
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jtige de limiter dans sa seàlentîe les conséqaefnces de là con- 
damnation; par la forme, ils ^e rapprochent dôbc se^sîble- 
teent de notre méthode traditiô'nnelie ; rfiais au fond ils s'eii 
éloignent, et ils y sont bien plds contraires que la sentence , 
relativement indéterminée, limitée par le maximum, parce 
^tl'il y man(Jue ce qu'il y a d'essentiel dans la peî'ne préfixe : 
îa certitude de la libération à une échéance connue, si loin- 
taine soit-elle. N'est-ce pas précisément ce qui différencie 
rindétermination absolue? 

Noais avons dit précédemment qu'il y avait des degrés dans 
l'indétermination; cette proposition est suffisamment juâtî-. 
fiée par les exemples que nous venons d'énumérer. Mais si 
Ton voulait graduer ces différents systèmes et les classer 
dans l'ordre de leur indétermination croissante, on s'aper 
cevrait de la nécessité d'une distinction. Il y a deux espèces 
d'indétermination : dans la forme, c'est l'absence plus ou 
moins complète de toute précision dans l'indication de la 
peine lors du prononcé dû jugement; cette ihdéterniînation 
apparaît clairement dès l'émission de la sentence; et elle 
peut entraîner déjà quelques inconvénients. Mais l'indéter- 
mination, si l'on considère le fond des choses, existe, plus 
audacieuse et plus grave, dans la durée même de la peine : 
elle est l'incertitude sur la date de la libération. Elle île 
(dépend point exactement du contenu de la sentence; elle est 
complète etabsoliie, malgré le terme fixé par le juge, si la 
peine jpeii't être prolongéie indéfiniment sur l'initiative ue 
tVutorité pénitéhtàii'é. Il n'est pas douteux que cette ihdétei*- 
mination aussi emporte clés conséquences favorables ou con- 
traires, en dehors des avantages et des inconvénients d'une 
sentence imprécise. L'apparence seule de rindétermination 
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ressort de la condamnation prononcée ; mais alors que la 
peine semble prédéterminée et chiffrée, elle peut être réelle- 
ment sans limite. Il y a la sentence indéterminée et il y a la 
peine indéterminée; les divers systèmes proposés les réalisent 
soit Tune et Tautre soit Tune sans l'autre. Et nous ne pour- 
rons apprécier ces différents procédés qu'après avoir reconnu 
les bienfaits et les dangers de Tindétermination. Toutefois, il 
était nécessaire d'avoir préalablement établi et expliqué cette 
division des sentences absolument et relativement indétermi- 
nées, les premières Tétant rigoureusement, les dernières im- 
parfaitement. 

III. — Critique des sentences préfixes. 

Les partisans de la sentence indéterminée doivent à diver- 
ses causes la faveur ou l'intérêt avec lesquels leurs idées ont 
été accueillies. Tout d'abord la situation assez peu satisfai- 
sante de la criminalité et de la répression et une certaine 
inquiétude, justifiée, semble-t-il, par les révélations de la sta- 
tistique Wy créaient un terrain propice où pouvaient germer 
et se développer des aspirations réformatrices. Elles ne pou- 
vaient que profiler aussi de l'agitation, du trouble et du 
grand mouvement d'idées apportés et entretenus dans la 
science pénale par les travaux de l'école italienne. Mais la 
sentence indéterminée invoque l'insuccès, réel ou prétendu, 
de nos méthodes répressives, non point pour justifier sa har- 
diesse, mais pour démontrer sa légitimité, en rattachant 
l'impuissance de la répression aux vices du mécanisme 

(1) Il ne faut pas, a-t-on dit finement, lire les chiffres de la statistique 
comme la note de son tailleur. 
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<ju*elle prétend remplacer. Les promoteurs de la réforme 
prononcent la condamnation du système actuel; et; pour la 
motiver, ils ont recueilli, rassemblé ou imaginé tous les 
griefs, toutes les accusations, toutes les critiques qu'il est pos- 
sible de formuler, en un réquisitoire (*) que nous résumerons 
impartialement. 

Nos méthodes de répression sont radicalement vicieuses; 
notre mécanisme pour I^a détermination et l'application des 
peines est défectueux; ils ne réalise ni les intentions du légis- 
lateur ni les intérêts de la société. Comment fonctionnent 
les trois rouages qui collaborent à l'œuvre de justice répres- 
sive? Le Code, pour chaque espèce de délit qu'il définit, pré- 
détermine la peine entre un minimun et un maximum; 
appréciant abstraitement la gravité d'un acte et la culpabilité 
de son auteur, le législateur choisit une certaine quantité 
équivalente de peines, inscrites au tableau des mesures péna- 
les prévues et organisées par lui. Il se dit apparemment : tel 
acte présuppose telle perversité et telle perversité mérite 
telle peine. Quelle méthode, en vérité : juger une infraction 
sur sa définition et apprécier une peine in abstracto, et en 
outre établir alors une proportion entre ces deux éléments! 
w II faut avouer, dit M. Tarde (2), que rien n'égale la bizar- 
rerie de cette échelle hiérarchique des délits tracée par la 
loi pour faire pendant à une hiérarchie de peines non moins 
bizarre et non moins chimérique , les plus hautes souvent 
étant les plus faibles. On peut se demander si, à cet égard, 

(i) Nous avons pris un peu partout, dans les ouvrages en faveur de la 
sentence indéterminée , ies éléments de cette discussion du système pénal, 
nous contentant de l'adapter aux particularités de nos lois. 

(2) Philosophie pénale, p. 494. 
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il a été fait un progrès de la loi salique à ncJS codes contem- 
porains ». Lorsque Berlier dit, dans l'exposé des motifs (du 
titre I, lÎT. 3) du Code pénal : c< on a soignéusemBnt cherché 
à établir de justes proportions entre les pieînes et les délits », 
on ne peut s'empêdher de se demander par quels principes fut 
réglé ce travail harmonieux autant que chimérique. « On a 
beau chercher pourquoi, dans certains cas, notre Code pénal 
a fixé tel maximum d'emprisonnement et d'amende , plutôt 
que tds ou tels autres, on n'y entrevoit d'autre raison au fond 
que l'arbitraire du législateur, à interpréter ou à compléter 
par Tarbitraire du juge (0. » 

La loi ne semble avoir eu égard, dit Hollzendorff , qu'à 
H une certaine symétrie de chiffres, ou plutôt, à une esthé- 
tique arithmétique de la pénalité, combinée avec des précan- 
tioiïs pour éviter le point où le sen^ commjin recevrait l'im- 
pression de l'injustice de la peine ». 

Sans doute, cette symétrie peut séduire l'esprit, mais ce n'est 
qu'une construction dans le vide et sans base, car, d'une 
part, les crimes et les délits, ainsi appréciés sur une défini- 
tion, sont sans commune mesure entre eux, et les peines, 
dont on ne vient que de créer les noms, sont des quantités qui 
ne se ramènent pas non plus à un même dénominateur. 

Mais enfin le législateur a bâti, tant bien que mal, les cadres 
de peines qu'il destine à la série des infractions. C'est au 
juge (2) qu'il va appartenir de prononcer, dans les limites qui 



(1) Tarde, p. 494. 

(2) Le rôle du juge dans la mesure des peines est critiqué par les indéter- 
ministes avec une sévérité excessive et souvent injuste ; c'est en leur nom que 
noue formulons ce réquisitoire, puisque nous nous sommes borné à résumer 
leurs développements. 
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lui sont fixées, limités singulièrement étendues par un sys- 
tème de circonstances atténuantes, pour tel délit telle peine, 
en précisant ce qui n'était qu*approximatif dans les prescrip- 
tions du législateur. 11 va pouvoir corriger ce qu'il y avait 
forcément d'arbitraire, d'artificiel et d'abstrait dans les pré- 
visions du Code. Car il apprécie la gravité du fait et la culpa- 
bilité du délinquant d'une manière concrète, sur des données 
réelles, et il détermine la peine par une mesure exacte, à un 
jour près. Mais les indéterministes ont entrepris aussi la dis- 
cussion de ce « dogme du pouvoir appréciateur du juge (*) ». 
A l'audience de la chambre correctionnelle (2), le juge 
voit le délinquant pour la première, sinon pour la dernière 
fois. 11 le connaît par le dossier médiocrement ; les notes de 
police, recueillies parfois sans discernement et' sans preuves, 
ne méritent et n'obtiennent pas toujours la confiance du ma- 
gistrat. S'il s'agit d'un récidiviste, son casier judiciaire énon- 
cera la nomenclature toute sèche des peines déjà encourues 
et subies, avec l'indication du délit, de l'article du Code et 
des dates de condamnation. Pas une ligne sur la conduite du 
détenu ëh prison; aucune observation de l'Administration 
pénitentiaire. L'interrogatoire et les dépositions donneront des 
détails sur l'acte délictueux, le lieu et l'heure du délit, les 
cîrconsta;nces qui l'ont accompagné. Ainsi éclairé sur la na- 
ture de l'infraction, le tribunal composé de bons juristes saura 



(1) Alfred Gautier. 

(2) A la cour d'assises, Topération est plus complexe, puisque la cour n'ap- 
pfécie la culpabilité et ne fixe la peine qu'après un verdict du jury qui lui 
dicte la <;ondamnatioii et lui impose la reconnaissance de circonstances aggra- 
vantes ou atténuantes ! Ces conditions ne rendent pas la mission du juge plus 
\iifléè. 
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id à, la définition du Code et si Tarticle tel et 
able; il eiaminera encore si quelque circons- 
tnte ne vient pas qualifier le délit, si quelque 
it pas Tatténuer ou l'absoudre. Tous ces pro- 
résoudra, en appliquant aux formules du Code 
ité de jurisconsulte, car c'est la partie vraiment 
a mission ; ses études à l'École et son expérience 
et il l'accomplit machinalemeot, avec la satis- 
tre du mathématicien qui va trouver la solution 
e d'algèbre. Décomposer un fait matériel en 
ments, les confronter avec la définition légale, 
le louage et de vente ou d'escroquerie et d'abus 
l'opération est semblable pour ce magistrat qui 
)ur et indifféremment du criminel au civil et du 
nel ; juriste avant tout, il transporte dans l'œuvre 
I habitudes d'esprit et les préoccupations d'un 
île des lois. Et la qualification de l'acte lui four- 
un cadre pénal, dans lequel va se mouvoir sa 
Uion. Mais il s'agit de juger maintenant; il faut 
r-le-champ, à l'audience, une peine de tant 
mois et de jours de prison, peine précise et non 
native, proportionnée à une culpabilité indivi- 
i gravité d'un acte concret et non plus à la cri- 
le que fait présumer une action abstraite. Le 
îsl connu, mais ce fait a des causes, des motifs 
inculpé, par exemple, fut amené à voler par 
jr satisfaire ses vices; cette circonstance ne sau- 
fférente au juge, mais comment le saura-t-il? 
t par les déclarations de l'accusé lui-même ; et 
on caprice et son humeur, il en tiendra compte 
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ou non. Si la physionomie du préveou inspire confiance au 
magistrat, il ajoutera foi à ses affirmations, sans enquête préa- 
lable et sans contrôle possible, faute de temps. Au lieu de trois 
mois ce sera quinze jours d'emprisonnement! Mais, outre ces 
causes immédiates et apparentes, le délit a peut-être des ra- 
cines plus profondes; le magistrat devra-t-il scruter dans le 
passé, connaître les antécédents, la situation des parents, le 
milieu, l'éducation, tout ce qui explique et fait comprendre 
l'acte délictueux? Le malfaiteur était-il orphelin ou aban- 
donné? Travaillait-il régulièrement? Où l'étude doit-elle se 
borner, si le magistrat recherche dans le passé les circonstan- 
ces qui aggravent ou atténuent la culpabilité, qui font prévoir 
l'utilité d'une peine plus ou moins prolongée? La loi ne donne 
sur ce point aucune indication au juge, elle ne limite pas ses 
recherches; seules des impossibilités de fait y mettent obs- 
tacle. Et pourtant la peine sera aggravée pour le récidiviste, 
il pourra être sursis à l'exécution de la sentence à 1 -égard du 
délinquant de premier délit, et la peine pourra entraîner la 
relégation, sorte d'excommunication sociale. Ce n*est pas là 
une œuvre purement machinale qui doive s'accomplir méca- 
niquement et sans préparation ; il s'agit d'appliquer des me- 
sures de salut social et de sage humanité à des hommes. Une 
étude psychologique serait-elle superflue pour savoir si ce no- 
vice du délit mérite d'être sauvé de la corruption des prisons; 
si ce récidiviste doit être frappé avec une sévérité exemplaire 
et cet incorrigible expulsé de la société? Mais le juge, sur 
des impressions d'audience, va décider du sort et de Tavenir 
de ces trois individus! D'ailleurs l'atmosphère des audiences 
serait peu propice à un examen approfondi; l'accusé n'y ré- 
vèle point sa nature et son véritable caractère, il y paraît sous 
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un faux jour, banal, semblable à tous les autres, et il aura 
passé sous les yeux du tribunal sans avoir été étudié ni connu. 
Et pourtant c'est ainsi, après cinq minutes d'interrogatoire, 
souvent moins encore, qu'il sera prononcé sur la relégaiion. 
Sans plus de documents, sauf les chiffres du casier judiciaii^, 
que sur le premier petit délinquant venu, le juge va déclarer 
un homme incorrigible, indigne et mcapable xic vivre da«s 
notre société et l'expédier, pour une dernière infraction p€(ut- 
être légère, aux antipodes. Mais le législateur prévoyant 
arrête d'avance le nombre et la qualité des délits qui feront 
reconnaître un récidiviste incurable et mûr pour la Irans- 
pôrtatiou. Sans plus de clairvoyance non plus, dans là pi^- 
cipitation des jugements d^ flagrant délit, le magistrat con- 
damne des aliénés et des irresponsables. M. H. Monod prétend 
que de 1886 à 1890, 700 aliénés furent recueillis dans les 
asiles publics, après une condamnation qu'une expertise 
médico-légale eût évitée sans doute. Mais comrtfïent le juge 
pourrait-il, à Vaudience, tout à la fois établir le fait-, leqiîra- 
lifier juridiquement, rechercher les éléments de ia culpabilité 
et connaître l'accusé ! TeHe qu'elle s'accomplit, l'œuvre du 
jîige n'est que hasard e^t bon plaisir. La statistique moôti^ 
avec quelle inégalité un même Code pénal peut être appliqué 
par des tribunaux différents. Voire par diverses chahibres d'un 
même tribunal. Des habitudes et des traditions Idéales, dés 
considérations personnelles, des hasai'ds de tôtité sorte, lîiafs 
non dés principes stables et une étude approfondie d^ l'a?è- 
cusé, Voilà ce qui détermine là ihe^ùfe de la ^eiâè-. Lé juge 
ne connaît pas, ne peut pas connaître la ctil^àbiirfô du délin- 
quant. Il faut donc transporter la mission dé juger de ceux 
*^ui ne Savent pas à cetax qui savent, d uûe magistrature qài 



Digitized by VjOOQIC 



- 29 — 

statue instantanément sur des pièces. et sur des impressions 
d'audience à une administration pénitentiaire, qui ne se dé- 
cidera que sur un examen minutieux et prolongé, sur une 
enquête approfondie et compétente. 

Le jugement sur la culpabilité n'est que la moitié de, 
Tœuvre du juge; pour appliquer une peine fixe, précise à un 
jour près, juste, il lui faut évidemment une idée très nette de 
la quantité de blâme, de réprobation et de souffrance qu'il va 
infliger. Or le juge ignore totalement Texécution des peines; 
«c'est pour lui un royaume sinon fermé, au moins étran- 
ger » ; bien souvent il connaît la peine comme magistrat, 
ainsi qu'il a appris à connaître le délit comme juriste : sur 
une formule abstraite, sur une définition. Parla séparation 
absolue et déplorable de la justice et de l'Administration pé- 
nitentiair*e, il est possible qu'un juge dispose de quantités 
pénales dont il ignore la valeur et qu'il distribue automati- 
quement en jours, en mois, en années de prison. Où trouve- 
rait-il, au milieu des ténèbres où il tâtonne, le principe diri- 
geant qui guiderait son choix dans l'arsenal des peines, si le 
législateur ne lui dictait la condamnation ou du moins ne 
limitait son pouvoir d'appréciation? Il n'est que trop étendu 
encore; pour le vol simple (i), son droit d'option s'exerce sur 
un total de 5 X 365 jours d'emprisonnement, donc 1825 
unités. Nous sentons bien qu'il lui est parfaitement impos- 
sible, à lui et à tout autre, de discerner dans la culpabilité 
1825 nuances; il ne distingue pas mieux la valeur exacte des 
1825 jours d'emprisonnement, et pourtant il va établir une 
proportion entre telle quantité de délit et telle dimension de 

(1) Art. 401, C. P. 
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landons pas le secret de son œuvre; ni pour- 
prononcer deux mois plutôt que trois ou 
ion que le tribunal s'applique à établir, ce 
ortion d'une peine à un crime, mais de la 
r pour Tespèce présente à celle qui fut infli- 
semblable ou pour un fait différent, plus 
jugé immmédiatement auparavant; étant 
comparée des deux infractions, maintenir le 
deux peines. Si tel délit a mérité tant, ce 
Voilà la mesure judiciaire de la peine. Le 
un tarit de justice, se forme une jurispru- 
ml ici aussi du civil au criminel ses mé- 
)iludes d'esprit. Mais ce n'est même pas in- 
e peine à deux délinquants, complices du 
de les frapper d'un châtiment identique : si 
!em, non est idem. Il ne suffirait point de 
nement, il faudrait mesurer la sensibilité, 
îin de poursuivre un pareil idéal de justice 
cette œuvre raffinée de la justice, M. von 
n'est pour le juge qu'un tour d'escamotage 
3nd même pas la peine de donner le change 

sulter, dans la phase d'exéculion des peines, 
ù priori par le juge? 

stables de la méthode vont s'illustrer abon- 
it les indéterministes. Le juge a prononcé 
» avoir égard à l'application, à l'effet des 
t-il jamais songé que la peine pût avoir 
Il sait le nombre exact de jours, de mois et 
*aut infliger et la majesté de la justice est 
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pleinement satisfaite (Kraepelin); qu'importe au juge que 
cet homme, condamné aujourd'hui pour vol, revienne 
demaio pour effraction, après-demain pour assassinat! » Car 
tous les jours les choses se passent ainsi; la statistique 
publie, au grand effroi de l'opinion, l'accroissement de la 
récidive et le peu de succès de notre politique pénitentiaire. 
« L'objet de l'art pénitentiaire est l'application intelligente 
de la peine » , a dit M. Léveillé ; mais que peut l'applica- 
tion d'une peine mesurée à priori, sans nul souci de son 
efficacité? L'œuvre pénitentiaire est d'avance stérilisée; il 
semble d'ailleurs qu'elle soit secondaire aux yeux du magis- 
trat répressif. Et pourtant justice répressive et politique pé- 
nitentiaire ne sont que « des échelons différents d'une même 
activité punissante de l'Etat » (von Liszt). N'est-ce pas l'exé- 
cution qui ajoute à la sentence sa valeur et sa signification? 
n'est ce pas le directeur de la prison qui donne aux menaces 
vides du Code la vie et la force? C'est lui en vérité qui pos- 
sède la plénitude du pouvoir législatif et judiciaire! Il ne 
serait pas excessif sans doute d'accorder à Tapplicalion des 
jugements la même importance qu'à leur prononcé. Sans 
doute, le but assigné aux prisons n'est plus seulement de 
recevoir, de garder et de libérer les condamnés. L'organisa- 
tion du régime cellulaire, la libération conditionnelle, le 
patronage indiquent un mouvement qui tend à faire colla- 
borer l'Administration à l'œuvre répressive. Mais le peut-elle 
utilement, si ses efforts et les institutions bienfaisantes dont 
elle disposerait doivent s'exercer et fonctionner dans ce 
système pénal qui, par son organisation et par son applica- 
tion, contrarie leur efficacité et condamne son intention? Ce 
n'est pas elle, c'est le juge qui fixe le terme de l'emprison- 
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nement, limitant d'avance la durée de Tœuvre, entrepris; à 
la date prévue, le traitement sera arrêté, le détenu sera» 
relâché. Or, malgré les avertissements de la statistique^ le^, 
protestations des criminalistes et les avis des ministres, leSi 
juges distribuent, en correctionnelle, les courtes peines, 
jusqu'à Tabus. Une étude sur la fréquence relative de§ 
espèces de peines prononcées et la durée moyenne de l'em- 
prisonnement pour les divers délits, prouverait que la courte 
peine est la base même de notre répression. Or, « la courte 
pçine n'est pas stérile, dit M. von Liszt, elle fpiit plus d0 
mal à l'ordre social que l'impunité complète du délinquant 
ne pourrait en faire W ». Rien de plus corrupteur et de plus 
saugrenu contre les apprentis du crime, rien de plus vain et 
de plus stérile contre les délinquants d'habitude. Cette pré- 
dilection pour la courte peine, cette répugnance du juge à 
dépasser le minimum, qui sont justement considérées, 
comme une cause sérieuse de la progression des récidives, 
tiennent précisément aux vices de la fixation judiciaire des 
peines, sont la conséquence logique et naturelle du système. 
Un juge qui ne sent que trop l'impossibilité de connaître le 
délinquant et d'apprécier sa culpabilité, qui ignore l'appli- 
cation de ses sentences, qui est sceptique sur l'efficacité du 
traitement pénitentiaire et ne considère pas l'utilité possible 
de la peine qu'il prononce, un tel juge sera porté fatalement 
à ne pas s'écarter de la limite inférieure de son pouvoir et à 
infliger, dans la grande majorité des cas ordinaires, des 
peines minimes de quelques semaines ou au plus quelques, 

(1) M. von Liszt cite, dans son étude : Kriminalpolitische Aufgàben, un 
grand nombre d'adversaires de la courte peine et leurs opinions énergique- 
ment formulées. 



Digitized by VjOOQIC 



— 33 — 

mois d'emprisonnement. Mais que peut faire l'Administra* 
tîon de ce prisonnier qui ne lui est remis que pour une 
courte station et qu'elle devra relâcher sans qu*il soit inti- 
midé ni corrigé? Et alors que la durée de la peine a été 
même largement appréciée pour une infraction grave et la 
détention prolongée, le jour de la libération étant arrivé, 
un malfaiteur encore dangereux, tout prêt à de nouveaux 
crimes, sera nécessairement relâché. « C'est avec terreur^ 
dit Kraepelin, que le directeur de la prison voit venir le 
jour où certains individus seront libérés; il sait le danger et 
ne peut rien empêcher. Le temps est écoulé, le sentiment 
de justice est satisfait, et on lâche tranquillement la bête 
féroce sur le public, jusqu'à ce que les efforts de la police 
réussissent enfin à ramener en prison cet incorrigible qui a 
fait sa rechute ». « N'y a-t-il pas quelque chose de révoltant 
dans celte impossibilité légale de retenir en prison, à l'expi- 
ration de la peine fixée, les sujets les plus redoutables? » 
Contre eux notre pe^ne préfixe, même spécialement aggra- 
vée, est risible et vaine, comme la pensée de les intimider 
ou l'espoir de les amender. Les amender? ne savent-ils pas 
qu'après tant et tant de mois la porte de la prison s'ouvrira 
de nouveau devant eux et « qu'ils se dédommageront d'une 
longue réclusion par de nouvelles vacances d'une vie libre 
et brutale » (Kraepelin)? Comment agir sur des caractères 
de cette trempe, lorsque dès le premier jour le terme de la 
détention est irrévocablement arrêté; « celui qui sait avec 
certitude que, quoi qu'il fasse, il sera libéré à telle heure, tel 
jour, laissera passer par-dessus sa tête les exhortations et les 
avertissements comme un ennui inévitable mais passager ». 
Que si, pour défendre la société contre un danger perma- 
L. 3 
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nèat, le législateur veut introduire une peine efficace contre 
lès récidivistes incorrigibles, la pénalité nouvelle sera» dans 
un système préfixe, nécessairement une relégation perpé- 
tuelle. Nous savons déjà comment, à Uaudience, Fincorrigi- 
bilité se constate et la relégation se prononce; et il s'agit 
d'une peine perpétuelle. Sans doute « la perpétuité est Tin- 
détermination la plus complète qui soit » , mais c'est la pire 
de toutes, puisqu'elle ne laisse aucune place à l'espoir d'a- 
mendement et de libération? Ce n'est qu'en rompant, comme 
on Ta fait, avec le système des peines préfixes et immuables, 
qu'on a pu donner quelque élasticité à la relégation. .Une 
peine préfixe et rigoureusement déterminée manquera tou- 
jours de la souplesse nécessaire pour s'adapter aux buts de la 
répression ou du système pénitentiaire. 

Pour résumer en peu de mots ces critiques : la peine pré- 
fixe, mesurée à l'audience, n'est pas juste; les prévisions du 
Code sont abstraites et vagues, Ja mission du juge est impos- 
sible, sa sentence gagnerait à être indéterminée. Et la peine, 
ainsi arrêtée à priori^ n'est ni suffisamment protectrice, ni 
utilisable : elle ne le sera que si elle est indéfinie. 

Ainsi, la condamnation du système pénal, un peu longue- 
ment motivée peut-être, engage à conclure en faveur des 
sentences indéterminées; elle permettront de réserver la dé- 
cision sur la durée de l'emprisonnement, pour être prise à 
posteriori^ après une observation et une enquête s'il en est 
besoin, par une autorité plus compétente et mieux informée 
pour juger des hommes, et, en laissant au traitement péni- 
tentiaire toute l'efficacité possible, elles assureront enfin plus 
sûrement la protection sociale. 
Suffit-il, en effet, que le juge abdique son pouvoir apprc- 



Digitized by VjOOQIC 



tS.X. 



~ 35 — 

cîate»r et que la détermination ,soit confiée à une autorité 
nouvelle, pour que la pénalité puisse poursuivre et réaliser 
les différents buts qu'on Taccuse de sacrifier aujourd'hui ? 
Nous ne voulons pas répondre aux critiques formulées par 
lés indéterministes; mais leur idéal est-il bien clair? Est-il 
logique de reprocher tout à la fois à la peine préfi^se de ne 
pas réunir la proportion des peines et des délits et de l'ac- 
cuser ensuite de négliger l'intérêt social? Il y a là deux con- 
ceptions distinctes de la répression; nous aurons à examiner 
quelle est celle des parti&ans de la réforme et quel but doit 
atteindre la fixation à posteriori. Nous rechercherons si Tin- 
détermination facilite la tâche de proportionner la peine au 
délit, ou si au contraire elle veut assurer l'adaptation de la 
peine à son bût. 

C*est un problème distinct en réalité de la question même 
d^ l'indétermination : la sentence indéterminée est une forme 
de peine d'abord, et c'est cette forme que nous allons étudier. 
Après l'avoir appréciée, nous considérerons le procédé ré- 
pressif adapté aux divers buts de la répression, à la concep- 
tion tradiiioQQelie et à l'idéal utilitaire de ses partisans. Et 
nous verrons enfin comment la peine indéterminée peut être 
pratiquement réalisée. 
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INÉE ET LES CONDITIONS 
LA RÉPRESSION 



n et révolution 

dans le domaine pénal c'est j 
) avec toutes les traditions, faire 
^connaître les lois de Tévolu- 
ice défend ainsi les institutions 
Lteurs, qui se présentent sous 
3quànt comme un titre de no- 
a peine préfixe et les services 
jvoirs du juge ! Sans doute « la 
!st en grande partie arbitraire, 
t de polichinelle! C*est un fait 
' quiconque s'est occupé de 
est même impossible qu'il en 
ion de M. Wach W ; et pour- 
Depuis des milliers d'années, 
iroit pénal basé sur la fixation 

!?ow Dr. Adolf Wach, Leipzig 1890. 
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judiciaire de la peine, et vraiment il ne s'en est pas si mal 
trouvé. Sans doute nous n'avons pas extirpé le crime, mais 
Thum^nilé a pu suivre librement la voie du progrès ». Alors 
même que la peine eût toujours été préfixe et qu'elle le fût 
plus rigoureusement que jamais, l'objection ne serait point 
décisive. Mais serait-il exact de dire que la peine de tout 
temps fut prédéterminée dans sa durée, antérieurement à 
Fexécution? 

Et d'abord l'histoire de la pénalité nous montre-t-elle par- 
tout le dosage approximatif ou fixe dans la loi? « Quand on 
songe, dit M. DurkheimO), au droit pénal tel qu'il fonctionne 
dans nos sociétés actuelles, on se représente un Code où des 
peines très définies sont attachées à des crimes également 
définis. Cette organisation savante n'est pas constitutive de 
la peine, car il y a bien des sociétés où celle-ci existe sans 
être fixée par avance ». Et l'auteur le prouve en citant, 
d'abord dans la Bible, nombre de défenses aussi impératives 
que possible qui ne sont cependant sanctionnées par aucun 
châtiment expressément formulé; d'après le Pentaleuque, 
il y avait des actes dont la valeur criminelle était incon- 
testée, et dont la peine n'était établie que par le juge qui 
l'appliquait. C'était aussi, selon Sumner Maine, la procédure 
suivie par Rassemblée du peuple dans la Rome primitive. 
Et, jusqu'au xvi* siècle, en France, le principe général de 
la pénalité est que l'application en était laissée à l'ar- 
bitraire du juge. Ce n'est pas là, à proprement parler, 
de l'indétermination, au sens que nous avons donné à ce 
mot. 

(1) De la division du travail social, thèse, p. 101. 
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Mais nous trouverons également des sentences imprécises, 
îines indéfinies, dans l'histoire, 
procédure des juridictions ecclésiastiques q^i naus 
)récédent. Ces juridictions prononçaient en effet 
es qui condamnaient le coupable à rester en pri- 
Tà ce qu'il soit amendé et fasse pénitence », La 
it pas limitée à priori dans sa durée; elle atoît 

conversion et ramendement du pécheur, dont la 
ivait évidemment être fixée d'avance; et la^péni- 
)ole et manifestation de la régénération intérieure, 
ogiquement le terme d'un tra^itemeut qui avait 
résultat. C'est une rencontre fortuite et non Tirai- 
ramène l'indétermination, dans les projets et les 

des novateurs. 

hrétien n'est pas le mot d'ordre des criminalistes 
lanthropes partisans des sentences indéterminées, 
hemenl historique ne prouve rien, ni pour, ni 
3e, parce qu'il ne s'agit pas d'un emprunt au 
5 l'histoire des institutions a des résurrections im- 

3 répressive a donc connu cette indétermination; 
poursuivre la pénitence et la conversion, elle y a 
)ur rester fidèle au système de la peine préfiKe, 
ir le juge. Faut-il maintenir invariable et intan- 
méthode « antique et éprouvée »? Sans cloute, il 
ne pas « remplacer inconsidérément les vieillies 
sociales par des institutions toutes neuves » flJ. 
vieilles machines sont démodées et qu'elles foao- 

La cnnûnÊUU comparée^ p. 101. 
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tiennent mal et qu'elles ne puissent plus rendra les services 
qu'on serait en drait<jl'eû attendre, ne vautr-il pas mieux ies 
exposer dans des musées et les remplacer par des appareils 
plus perfectiounés et mieux adaptés aux besoins du public? 
Ne discutons point cette question de Inefficacité (*) de nos 
méthodes répressives; suivons plutôt leur évolution. 

Quel enseignement devons-nous tirer du développement 
et des transformations de notre système pénal en ce siècle? 
Trouverons-Qoùs quelques sjmptômes d'un mouvement vers 
rindétermination? ou.au contraire les peines tendent-elles à 
devenir plus que jamais préfixes et immuables dans leur 
fixité? Les indications que nous donnerait cette évolution 
seraient précieuses. Or, d'habiles partisans de l'idée ont tenté 
de démontrer qu'il n'y a rien, dans le développement récent 
et dans les dernières institutions de notre régime pénal, qui 
condamne leurs desseins, mais que, bien aa contraire, un 
courant se forme qui semble conduire notre législation vers 
leur réforme. L'expression la plus complète de la peine pré- 
fixe, opposée à la peine indéterminée, serait par exemple que 
la peine, déterminée à priori par le juge, dans sa. durée et 
dans son mode d'exécution (2), ne pût être ultérieurement ni 
abrégée, ni prolongée, ni modifiée par une autorité executive. 



(1) Si Ton veut, on pourra se consoler de leur imperfection et de la pro- 
gression des récidives, en pensant qu* « il n*y a pas moins de 40 % d'effet 
pçrdu en mécanique » et que la proportion en médecine est sans doute plus 
forte encore ; « tous les malades ne guérissant pas, au contraire..., le plus 
grand nombre meurt ». Luigi Lucchînî, Le droit pénal et les nouvelles théo- 
nés, 1892. 

(2) Car le mode d'exécutiçn aussi peut être indéterminé, réglé par la loi 
ou par r Administration. La question a été discutée au congrès ^e Stoc- 
kholm. 
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lique-t-elle à réaliser de plus en 
al? Évidemment non, et, au con- 
ous les changements récents s'ins- 
lument opposée et sont pour ainsi 
î indéterminée. 

reste iolact que toute peine pro- 
e par le jugé; il n'entre point de 

qui ne connaisse la date de sa 
le chiffre exact de sa condamna- 
tèrae de la relégalion de la loi du 
1, accessoirement à la peine du 
cer une mesure exceptionnelle, 
artient ni de réduire ni de remet- 
tionne la peine au délit? L'exécu- 
soit avant, soit après la transpor- 
e ne sera point par la décision du 
idamnation, mais soit (2) par Tau- 
[it, le tribunal colonial de la rési- 
k la suite d'une libération condi- 

pouvoir exécutif, sur l'avis de 
lire. Une peine perpétuelle pro- 
s et susceptible d'être modifiée, 
Lutres autorités que le tribunal et 
la recherche d'une juste propor- 
nces rendus à la colonisation jet 
js), une telle peine, ne semble-t-il 
tuelle que pour mieux la mesurer 

de grâce, par exemple. 

1885. 

1885. 
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à posteriori, et que la perpétuité n'est que sa mesure provi- 
soire? Ou plutôt si on ne cherche point à la limiter^ à la pro- 
portionner à la perversité individuelle des récidivistes, n'est- 
ce pas parce qu'on a reconnu l'impossibilité de réaliser ce 
dosage en même temps que les. inconvénients d'une peine à 
durée préfixe? C'est ce que faisait remarquer M. Léveillé (à 
la quatrième session de l'Union), disant que le système pré- 
conisé par les indéterminisles était « actuellement celui de la 
législation française qui aboutit au résultat visé, mais par 
une autre voie ». Toute la différence consiste en ce que, au 
lieu d'être indéterminée, la peine est nominalement perpé- 
tuelle, mais l'analogie avec l'un des modèles que nous avons 
décrits est frappante si l'on considère que la loi W fixe d'a- 
vance la date (la sixième année) à partir de laquelle le relé- 
gué pourra introduire une demande tendant à se faire relever 
de la relégation. 

Mais l'institution de la libération conditionnelle apparaît 
comme un document plus considérable encore. Depuis 
qu'une libération anticipée peut abréger la durée de toute 
peine emportant privation de la liberté, s'il est encore vrai 
que le juge en fixe à priori la durée, du moins n'est-ce pas 
définitivement et immuablement. Il dépendra du ministre 
de l'Intérieur, c'est-à-dire de l'Administration, de laisser à 
la sentence son plein efifet ou d'en restreindre l'application ; 
et, dans cette mesure où il dépend de l'autorité executive 
que l'emprisonnement continue ou qu'il cesse, la peine est 
réellement indéterminée ou du moins « les deux systèmes ne 
sont pourtant pas aussi opposés qu'on le croit en général » 

(1) Art. 16. 
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(Léveillé). Que l'on réfléchisse en effet que la loi fi&e lès 
limites dans lesquelles rAdminislration exercera son pouvoir 
de libérer par anticipation (après que le condamné aura subi 
la moitié ou les deui tiers de sa peine), et Ton trouvera, à 
côté du maximU^m de la peine à exécuter qui est le taux fixé 
par le juge, un minimum qui est la durée d'emprisonne- 
ment avant rexpiration de laquelle la libération condition- 
nelle ne peut intervenir, ce cpii couslitue^ dans tous ses 
élémeots,ùn système de sentence relativement indéterminée, 
avec un maximum judiciaire et un minimum en quelque 
sorte légal, absolument conforme à l'un des modèles du 
genre. 

Remarquons enfin que le Code offre certains traits d'une 
sentence indéterminée, dans le régime applicable au mineur 
de seize ans acquitté comme ayant agi sans discernement et 
« conduit dans une maison de correction, pour y être élevé 
et détenu pendant tel nombre d'années que le jugement dé- 
terminera, et qui toutefois ne pourra excéder Tépoque où il 
aura accompli sa vingtième année (*) ». La durée de cette 
correction devant être mesurée dans la vue d'une tentative 
d'amendement, donc assez largement appréciée, pour per- 
mettre quelque effet à une éducation un peu tardive, ce trai- 
tement, avec le correctif de la libération conditionnelle 
« c'est un peu le système de la sentence indéterminée », 
a dit M. Rivière(2) à la Société des Prisons. 

Si l'on rassemblait ces traits caractéristiques, en remar- 
quant que ce sont les lois les pins récentes surtout qui ont 

(1) Art. 66 du C. P. 

(2) Bulletin 1895, p. 405. 
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introduit dans notre répression ce quelque-chose d'iadétei^ 
miné, on pourrait conclure, avec M. Otlet v*) qu'établir « dans 
notre Gode la réforme préconisée ne serait que coordonner et 
généraliser certaines dispositions éparses dans nos lois » , ou 
encore croire, avec M. Kraepelin que « le développement 
historique de notre justice répressive travaille avec une force 
irrésistible à réaliser le but que poursuivent les partisans de 
la sentence indéterminée ». Ainsi la réforme nouvelle ne se- 
rait point le bouleversement complet qui pourrait ébranler 
rédifice de notre répression, et Tidée d'indétermination ne 
serait pas une arme révolutionnaire aux mains de novateurs 
imprudents, pas plus qu'elle n'est une méthode surannée, 
copiée de la procédure inquisitoriale. Le mot d'ordre serait : 
évolution. 

Faisons toutefois deux remarques, pour atténuer la portée 
de notre démonstration : d'abord notre législateur n'a or- 
ganisé nulle part un système qui permette de prolonger la 
peine fixée par le juge (il y en a un peu l'apparence dans la 
relégation, qui semble prononcée pour six ans, après quoi un 
autre tribunal prolongera). M. Ollet(2) prétend que « pour 
être logique, le législateur aurait dû reconnaître la possibi- 
lité de prolonger l'internement du coupable non amendé », et 
peut-être faut-il être de son avis, mais jusqu'ici le législateur 
ne l'a point fait ; et il n'est pas certain que ce qui manque 
ainsi à la libération conditionnelle pour l'identifier avec le 
régime de la peine indéterminée, ce soit « vraiment peu de 
chose ». Quant à la mise en correction et à la relégatioh, il ne 



{1) Joumxd des Tribunemas (Bruxelles), n© du 16 novembre 9S. 
(2) Article eité. 
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faut pas oublier que ce sont deux mesures exceptionnelles^ 
situées un peu en dehors de notre système pénal; la reléga- 
tion en particulier a eu pour but de remédier à une situation 
spéciale ; il s'agissait d'éliminer des éléments dangereux et 
supposés inassimilables, on recourut à un moyen radical qui 
reflète les préoccupations exclusives qui le firent concevoir. 
L'argument qu'on tire de la libération conditionnelle est pré- 
férable sous ce rapport, parce qu'elle est la manifestation gé- 
nérale d'une évolution dont l'effet se fait sentir, non plus 
pour l'organisation d'une mesure toute spéciale, mais sur 
L'ensemble du système pénal traditionnel. 

Mais il est à la sentence indéterminée des précédents plus 
curieux et plus topiques. Nous les trouvons dans le Code de 
1810 ; la revision de 1832 les a fait disparaître, en abrogeant 
les art. 44, 45 et 271. Les art. 44 et 271 édictaient : pour les 
individus placés sous la surveillance de la haute police qui 
ne pouvaient fournir une caution de bonne conduite; et, 
pour les vagabonds ou gens sans aveu légalement déclarés 
tels, à litre de peine complémentaire, leur mise à la dispo- 
sition du gouvernement qui pouvait ordonner soit leur éloi- 
gnement d'un certain lieu, soit leur résidence dans un lieu 
désigné, et cela, s'il s'agit des vagabonds (art. 271), « pen- 
dant le temps qu'il déterminera eu égard à leur conduite ». 
La mise à la disposition était donc en réalité, dans ce dernier 
cas, contre les vagabonds une peine, non privative de liberté 
précisément, mais enfin une peine indéterminée. Mais sa 
suppression s'explique par trop de bonnes raisons pour qu'on 
en puisse tirer quelque argument sur l'indétermination : elle 
était une peine administrative, « arbitraire, sans définition 
dans la loi , véritable servage » (Rapport à la Chambre des 
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Pairs)W « qui ne pouvait plus être maintenu dans le Code ». 
Mais il faut noter qu'une proposition faite dans un amende- 
ment(2) de remplacer l'indétermination de la durée par une 
disposition qui la limitait fut rejetée, parce que « si l'on fixait 
la durée, il pourrait arriver qu'à l'expiration l'individu n'of- 
frirait pas encore de garantie ou qu'il en offrirait longtemps 
avant »; « dans le fait, disait-on encore, aucune réclamation 
sérieuse ne s'est élevée contre l'abus que pouvait faire le 
gouvernement de la mise à la disposition des vagabonds W ». 
— Les dispositions des art. 44 et 48 sont plus intéressantes 
pour notre sujet : l'art. 44 ordonnait la mise à la disposition 
dans certains cas, des individus sous la surveillance de la 
haute police; et l'art. 48 disposait qu'en cas de désobéissance 
à l'ordre donné pour sa résidence, le gouyernement aurait le 
droit de faire arrêter et détenir le condamné , durant un in- 
tervalle de temps qui pourrait s'étendre jusqu'à l'expiration du 
temps fixé pour l'état de la surveillance spéciale. Il s'agit 
d'une détention administrative, prononcée sans jugement et 
sans garantie, pour une durée indéterminée. C'était, dit M. 
Chauveau, l'une des dispositions les plus odieuses du Code; 
son abolition se justifie aussi par des considérations étrangères 
à l'indétermination. 

Ainsi, les enseignements du passé sont obscurs; les symp- 
tômes d'évolution dans le présent sont moins incertains, 
semble-t-il. 11 est bon de rechercher les uns et les autres et 



(1) Ad, Chauveau, Code pénal progressif , p. 267. 
- (2) Amendement de M. Comte, p. 265. • 

(3) Cest cette mise à la disposition des vagabonds que la loi belge (27 
novembre 1891) a transformée pour en faire : un internement dans une mai- 
son de mendicité pour une durée relativement indéterminée (art. 13 et art. 14). 
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légitime d'en tirer parti, lorsqu'ils s'y prêtent, mais sans 
oublier toutefois le conseil de prudence que M. Tarde W 
donne aux réformateurs : « Soyez révolutionnaire en science 
sociale, mais conservateur en politique ou en justice crimi- 
pelle ». Conseil que son auteur corrige, en ajoutant : « Il 
serait cependant impossible et imprudent de résister en poli- 
tique, et pareillement en droit pénal, aux innovations pra- 
tiques qu'une révolution dans les idées provoque et prépare 
depuis un certain temps ». 

II. — Effet préventif des peines indéterminées 

a Le bénéfice qui peut résulter de la punition qui a pour 
but de retenir les autres par Tex^emple est au bénéfice qu'on 
peut retirer de celle qui a pour bul la réforme du coupable 
ou sa mise hors d'état de nuire, comme le nombre des indi- 
vidus qui, étant à la portée de l'exemple, sont exposés à la 
tentation de commettre le délit est à l'aBiiét^ ». Cisite supé- 
riorité mathématique du but de prévention générale sur tous 
les autres objectifs particuliers de la pénalité, doit faire réflé- 
chir ceux qui seraient séduits par l'idée des sentences indé- 
terminées, s'il est démontré que l'indétermination sacrifie ou 
affaiblit l'effet préventif des peines. 

La disposition pénale qui, dans le Code, prévoit une peine 
pour chaque délit, est un avertissement et une menace pour 
quiconque voudrait entrer en conflit avec les lois pénales; la 
sentence condamnatoire, prononçant une peine, donne une 
leçon immédiate, non seulement à celui qui la subira et qui 

(1) Philosophie pénale, p. 427. 

(2) Bentham, Théorie des peines et des crimes, p. 201. 
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e» tirera peut-être d autres enseignements, mais à tous ceux 
(fui seraient tentés de Timiter; enfin, le châtiment infligé et 
reçu est un exemple solennel et visible pour chacun de la 
vigilance et de la puissance de la justice sociale. Par la me- 
nace, par l'exemple et par la crainte, Thonnéteté relative et 
la vertu hésitante seront raffermies; la répression aura créé 
quelques motifs de plus, énergiques et efficaces, sinon nobles, 
de respecter les lois. La justice sera dans le meilleur de son 
rôle, en prévenant par la peine la nécessité de punir. 

La vertu préventive et intimidante de la répression est-elle 
liée à la détermination par la loi et par le juge de la mesure 
et de k durée des peines? La menace sans doute, pour être 
claire , doit être précise ; l'exemple ne peut frapper Tesprit, 
s^il est mal défini. La dispositiop pénale ne s'incruste dans la 
mémoire que si elle indique d'avance et en chiffres la sévérité 
du châtiment qu'elle attache à l'infraction ; sinon elle n'a- 
joute aucune force nouvelle à des prescriptions qui doivent 
être dans toutes les consciences, et les articles du Code pénal 
ne seront vraiment que des « impératifs renforcés » (von Liszt). 
Et de même le châtiment, publiquement prononcé, man- 
quera son but d'intimidation, s'il ne présente qu'une pers- 
pective vague et indécise. Ce ne sera plus la leçon de choses 
qui impose à l'esprit le souvenir vivant d'une peine déter- 
minée frappant un acte défini. 

Mais si l'on était convaincu que la prévention est attachée 
aux chiffres du Code, il serait logique, non seulement de 
rejeter tout système indéterminé, mais aussi de condamner 
le pouvoir appréciateur du juge et le principe des circons- 
tances atténuantes, pour essayer d'établir et de maintenir 
une sorte d' « arithmétique morale », comme celle qu'imagi- 
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mal de la peine surpasserait Tavan- 
lur de la peine compenserait ce qui 
:ôté de la certitude; plus un délit est 
lit une peine sévère pour la chance 
îscriptions se traduiraient en chiffres 

des peines prédéterminées pour sau- 
entîve des lois pénales n'est pas dé- 
Gautier, « elle échappe d'ailleurs à 
l'affirmation inverse serait proposée 
>. Il n'est pas vraisemblable du moins 
•aie se réalise rigoureusement par le 
infractions et les châtiments. Pour 
ercât une action certaine, il faudrait 
lie connût avec quelque précision le 
pour les délits communs. Or il ne 
chiffre exact, ni même approximatif. 
Irats eux-mêmes, dit M. Gautier, ne 
a mesure des peines). La masse des 
)ut à fait inexactes et parfois bizarres 
es délits et même sur l'existence de 
i n'est pas surprenant. 
> pensé sans doute qu'il y eût vrai- 
éclairer l'opinion publique par des 
it apparaître clairement le chiffre des 
ite pas de conserver dans la loi un 
abandonne au juge l'usage discré- 

t volontiers dans toute violation du droit un 
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tionnaire des circonstances atténuantes qui permettent d'a- 
baisser considérablement le minimum W. Comment le public, 
désormais, pourrait-il retenir un exemple utile, au milieu 
de rincohérence au moins appat^ente de ces décisions, qui 
ne frappent pas un même acte d'une même peine. Et surtout 
quelle clarté et quelle précision trouverait-il dans la contra- 
diction permanente des verdicts du jury et des condamna- 
tions qui les suivent, alors que la certitude de la peine man- 
que tout autant que la fixité! Suffirait-il donc que, dans les 
rares procès qui attirent l'attention, Topinion vît le jugement 
éclairé par un chiffre? Il est permis de croire qae l'intérêt 
et la curiosité des lecteurs s'attachent à la question d'acquit- 
tement ou de condamnation et s'arrêtent là. Quant aux pro- 
cès correctionnels, dans lesquels une jurisprudence peut 
s'établir, qui donc les suit régulièrement, sinon quelques 
inoffensifs rentiers? L'enseignement qu'ils peuvent retirer 
du spectacle des audiences ne serait pas intimidant ni exem- 
plaire : les peines se maintiennent avec une régularité en- 
courageante aux environs du minimum. Les véritables inté- 
ressés le savent bien, car les délinquants professionnels sont 
au courant de la jurisprudence, et contre eux la menace des 
lois et la sévérité des juges pourraient avoir quelque utilité 
réelle. Mais si « nos peines, capricieuses et variables, ne se 
justifient pas aux yeux dii public, se discréditent, elles sont 
considérées par les malfaiteurs comme un simple accident 
fortuit, un risque professionnel (2) ». Et ces risques profes- 
sionnels, lorsque la jurisprudence des tribunaux correction- 



(1) Le nouveau Code hollandais supprime même tout minimum. 

(2) G. Tarde, Philosophie pénale, p. 494. 

L. 4 



Digitized by VjOOQIC 



- 50 — 

nels les a fixés et limités à un taux presque invariable, les 
récidivistes peuvent les prévoir et les apprécier à leur valeur, 
parmi les petits ^inconvénients du métier. C'est précisément 
pour remédier à cette situation détestable, qui ne provient 
que d'un abus, mais qui montre les désavantages de la fixa- 
tion judiciaire d^s peines, ^ue la Ui meiia<:e et frappe plus 
sévèrement les récidivistes. Outre refficacité d'une détention 
prolongée et plus intimidante, l'aggravation des peines doit 
avoir un effet préventif, mais sur les seuls malfaiteurs : ils 
n'ignorent ni leur qualité de récidivistes, ni les prescriptions 
de la loi qui les visent spécialement. Pour les délinquants de 
premier délit, au contraire, le législateur n'a pas craint 
d'affaiblir très certainement l'énergie préventive des lois, en 
instituant le sursis à l'exécution. Qu'on ne diée pas que le 
chiffre de la peine est maintenu dans les articles du €ode et 
que cela peut suffire! Le public ne peut retenir d'une con- 
damnation conditionnelle qu'une idée, c'est que la peine 
n'en sera pas appliquée et non pas qu'elle était de trois mois 
d'emprisonnement. Et la menace que contient le sursis peut 
être ressentie utilement par le coupable, il est douteux que 
l'exemple fasse réfléchir les spectateurs. Le législateur a pour- 
tant fait une bonne loi, généreuse et féconde, mais c'est qu'il 
n'était pas certain pour lui que les hésitants et les faibies 
doivent être retenus surtout par les menaces et les exemples. 
« La pénalité est seulement l'un des moyens de combattre 
le crime, elle n'est même pas le plus efficace des procédés 
qui peuvent être socialement opposés aux excès et à l'audace 
des malfaiteurs W ». 

(1) Lucchini, Ouvrage cité, -p. 255. 
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Le mouvement de la criminalité dépend d'cme somme de 
causes plus ou moins connues et prévisibles, soumises plus ou 
moins à Taetion législative, mais parmi lesquelles la loi pé- 
nale prohibitive n'est ni la première ni la plus importante. 
Et si, dans la recherche de la meilleure des peines, il ne 
faut pas oublier, comtire on le fait, que la sécurité publiq»e 
ne dépend pas de telle ou telle peine déterminée (Prins), il 
serait peut-être puéril de s'attacher à maintenir, pour sa va- 
leur préventive, un système de chi fifres préfixés, mais ignorés 
d^ailleurs. 

En réalité la répression exerce son oftice préventif, dans la 
rassure où il est utile et nécessaire, moins par la menace et 
la prononciation de peines déterminées même draconiennes, 
que par la rapidité et l'infaillibilité de Tarreslation, des pour- 
suites et de la condamnation. ïl s'agit en somrn^ d'associer, 
dans rimagînation populaire, l'idée du crime à celle de châ- 
timent et non plus à celle d'impunité. Faire suivre tout délit 
d'une peine, avec la honte et la réprobation générale qui est 
« râii>e de la peine » (Tarde), c'est produire la contre-im- 
pulsion, Ja co-action psychologique qui est, dans les théories 
de la nouvelle école, l'équivalent de la prévention générale. 
Ce but, on peut l'atteindre par le fonctionnement constant et 
régulier d'un tribunal répressif (*) et d'un système pénal, sans 
que la prédétermination des peines y soit indispensable. On 
peut considérer l'effet préventif de la pénalité comme « un 
effet réflexe qui se produit toujours, par la nature des choses, 
sans qu'il soit nécessaire de s'en préoccuper d'une façon par- 
ticulière; il suffit que le moyen pénal soit bien celui que la 

(1) Sans parler de l'importance peut-être égale d'une bonne poEce. 
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circonstance exige, c'est-à-dire qu'il réponde au but véritable 
de la répression (*) ». 

Alors, même qu'il faudrait faire une part plus importante 
au calcul et à la prévoyance, dans le mécanisme des actions 
humaines, est-ce que l'incertitude du taux de la peine n'est 
pas menaçante et intimidante? C'est d'ailleurs la pratique 
seule et l'exercice prolongé d'un système de sentences indé- 
terminées qui pourraient convaincre le public que la répres- 
sion n'est pas affaiblie ni énervée, etsurt<>ut faire naître, dans 
l'esprit des récidivistes qui l'auront appris à leurs dépens, 
une association d'idées nécessaire entre leurs délits et une 
peine qui est loin de leur garantir la même sécurité que l'an- 
cienne. 

Mais si la peine indéterminée doit poursuivre l'amende- 
ment des coupables et si, par. conséquent, le châtiment sera 
arrêté sitôt l'amendement obtenu, n'est-il pas à craindre, 
d'abord, que la croyance se répande dans le peuple qu'il 
suffit d'un amendement facile et opportun pour se libérer de 
toute détention sérieuse (2)? Et ce sera en effet une question 
importante à examiner, de savoir s'il est possible d'acquérir 
de l'amendement une preuve sérieuse, sans se contenter 
d'apparences hypocrites. Si ce problème peut être résolu, 
Texpérience éclairera l'opinion , et nous ne verrons pas s'ac- 
créditer cette idée dangereuse que le délit peut être aisément 
racheté par le repentir et de bonnes résolutions faciles à 
prendre (3). H sera particulièrement nécessaire de détrompera 

(1) Garofalo, La cnminologiej p. 267. 

(2) M. Van Hamel. 

(3) Ainsi le législateur français n'a pas craint que le sursis à l'exécution 
fasse naître la conviction que le premier délit ne compte pas. 
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ce sujet les délinquants professionnels, qui attachent quelque 
importance à la sévérité réelle des peines; si les malfaiteurs 
pouvaient se promettre' tout avantage du système, et s'il s'a- 
gissait en effet d'offrir une prime à leur dissimulation habi- 
tuelle, la valeur des sentences indéterminées serait plus que 
douteuse pour la prévention générale. Cette crainte ne sera 
écartée que si Tamendemeut, poursuivi à travers des épreu- 
ves difficiles, démontre sa sincérité avant de mériter la libé- 
ration et présente des garanties pour l'avenir. On verra alors 
si (( l'effet produit par un seul exemple remarquable de la 
réforme d'un criminel vaut celui de vingt exemples de puni- 
tion » (sir Maki ntosh) W. 

Ces considérations s'appliquent à l'indétermination absolue 
et à fortiori aux sentences relativement indéterminées. Mais 
pour celles-ci, une longue démonstration était superflue. 
Aux yeux des partisans du système actuel, leur action pré- 
ventive ne serait sans doute pas très différente de celle qu'on 
peut reconnaître à la peine préfixe. Elle ne saurait être infé- 
rieure : ce que la peine perdrait en précision , par sa déter- 
mination entre les limites d'un maximum et d'un minimum 
seulement, elle le gagnerait en énergie, puisque le maxi- 
mum serait certainement plus élevé que le taux habituelle- 
ment fixé par le juge, puisque la mesure serait plus régulière 
et se répéterait identiquement pour certaines catégories de 
délits ou de délinquants, pouvant ainsi s'incruster dans l'esprit 
du public; enfin l'espoir d'une libération anticipée, que don- 
neraient le minimum et l'indétermination relative de la date 
de cette libération, existe déjà, depuis la loi du 14 août 1885. 

(1) Discours au Parlement ^ 1822. Cité par Lucas, p. 271. 
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III. — Si la sentence indéterminée peut donner satisfaction 
L conscience publique 

uver, dans révolution récente de notre 
ues indices d'une détermination moins 
itive des peines. Mais la pénalité con- 
iaire, et la sentence prononcée fiie un 
î, bien que provisoire peut-être, appa- 
rut essentiel, et cela à plusieurs points 
déjà examiné s'il n'était pas nécessaire 

générale. La fixation du quantum par 
le pas encore à d'autres besoins de la 

l'indétermination ne serait-ce point 
ditions nécessaires et primordiales de 

étermination d'une peine précise s'est 
j'elle répond aux exigences de la cons- 

demande une expiation, ou plutôt qui 
mé, au nom de l'État, par la bouche du 
ipprobation avec lequel l'acte délictueux 
^té organisée W ». L'auteur n'approuve 
ession populaire ; expiation. Mais la 

celle-là; elle n'est pas non plus de 
rce qu'elle répond aux exigences de la 
que la détermination s'est développée, 
is pas davantage ici comment la peine 
adapter au but d'expiation ou satisfaire 

Issemblée générale de 1a 5® seesion de rUnloo. 
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la justice absolue; c'est une question que nous retrouverons; 
et il Qous suffira de citer cette coQclusion de M. Gautier : 
w Je vois ce qtie la justice expiatoire pourrait gagner, je ne 
vois pas ce qu'elle pourrait perdre à l'adoption' de cette mé- 
thode nouvelle ». Il semble bien que Tidée d'expiation ne 
soit pas intéressée^ dans ce débat, du moins en tant qu'elle 
réclame une certaine proportion entre la peine et le crime W. 

En effet le problème est différent. Si la fixation du taux de 
la peine par le juge n'est pas nécessaire pour réaliser la pro- 
portion, elle est indispensable pour la rendre apparente et 
visible. Mais quelle est l'utilité spéciale de ce dosage public? 
M. Tarde (2) l'explique ainsi : « La peine est faite surtout en 
vue du groupe des honnêtes gens, pour resserrer leur union, 
attester publiquement et fortifier en l'attçstant le degré de 
leur indignation; réaction salutaire et nécessaire contre le 
trouble jeté dans les meilleures consciences par lé crime...., 
La colère publique a son représentant dans le juge. La ré- 
probation publique attend de la sentence sa justification ou 
sa direction. Le public attend le dosage de la culpabilité à un 
taux correspondant au niveau de l'indignation soulevée. Cette 
attente serait déçue, et la conscience collective manquerait 
d'un appui officiel devenu nécessaire, si le juge se bornait à 
déclarer la culpabilité. 11 faut le quantum^ il faut que le juge 
quantifie la peine », Il ajoute que le professeur chiffre de 
même par des points le degré de succès de ses élèves; mais y 
a-t-il quelque analogie? et serait-ce pour les mêmes raisons? 

En réalité il y a deux idées distinctes dans cette argumenta- 

(1) L'exemple des juridictions ecclésiastiques est probant. 

(2) Bulletin, 1898, p. 750. 
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elle insiste sur Tiinporlance de la peine, 
« expressive d'un blâme qui satisfait la 
ne ». C'est'là une idée qui paraît parfai- 
3 M. Durkheim W a précisée et développée : 
, selon lui, n'est pas là où on le voit d'or- 
fonction est de maintenir intacte la cohé- 
aintenant toute sa vitalité à la conscience 
)Si catégoriquement (par le crime), celle-ci 
Tient de son énergie si une réaction émo- 
munauté ne venait compenser cette perte, 
un relâchement de la solidarité sociale. Il 
affirme avec éclat au moment où elle est 
il moyen de s'affirmer est d'^exprimer Ta- 
ue le crime continue à inspirer, par un 
li ne peut consister que dans une douleur 
Cette douleur n'est donc pas une cruauté 
e doit conserver un caractère expiatoire, 
m nécessaire des consciences honnêtes est 
3e, semble-l-il, par la déclaration solen- 
ilité et la condamnation, publiquement 
organe officiel, à une peine même indé- 
uffit-il point pour que l'indignation et la 
îs reçoivent leur direction et leur expres- 
rkheim (2) recherchant les caractères dis- 
sion légale, conclut : « Ce n'est pas dans 
e la peine que consisie l'organisation dis- 
! de répression. La seule organisation qui 



15. 
'1. 



Digitized by VjOO^IC 



— si- 
se rencontre partout où il y a peine proprement dite se réduit 
à rétablissement d'un tribunal ». Ainsi, pour satisfaire la 
conscience collective, aussi bien que pour rassurer les intérêts 
alarmés et les esprits troublés, il faut que Tauteur d'un crime 
soit connu et châtié : mais il semble que la sentence indétermi- 
née puisse répondre à cette condition et ne compromette rien. 
« Si la peine combat efficacement le danger des récidives 
et celui de l'imitation, par cela seul elle rétablit la sécu- 
rité et la confiance; en atteignant l'un des buts elle atteint 
l'autre » W, 

En quoi « la satisfaction et le raffermissement de la con- 
science honnête », sont-ils liés au dosage de la répression? La 
réprobation publique reçoit sa justification ou sa direction 
d'une sentence indéterminée qui définit le délit, reconnaît le 
coupable et condamne. Mais « le public attend le dosage de 
la peine à un taux correspondant au niveau de l'indignation 
soulevée (Tarde) », « il demande à voir exprimé le degré de 
désapprobation avec lequel l'acte délictueux est reçu par la 
société organisée (Van Hamel) ». Sans doute les intéressés, 
la victime, ses amis et les témoins aiment à connaître le 
chiffre exact de la peine infligée. Leur curiosité s'explique 
aisément; la mesure à priori des peinqs la satisfait et l'entre- 
tient peut-être. Historiquement même on pourrait soutenir 
que le dosage s'est introduit pour donner satisfaction à ce be- 
soin de savoir le châtiment; l'État ayant entrepris de punir 
les crimes,, la famille de la victime, dépossédée de son droit 
de vengeance, avait un intérêt légitime à connaître la puni- 
tion et son taux proportionné à TofiTense. La société aussi, 

(1) Ortolan, Éléments de droit pénal j p. 89. 
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tant qu'a persisté la foi en la souillare nationale par le délit 
individuel » (Tarde), a du attendre la nouvelle du châliraent 
infligé avec auelque anxiété, parce qu'il était expiatoire, 
ificateur. Mais Tavènement de la responsabilité 
iriduelle a fait disparaître ce besoin d'une pu- 
lelle. El le sentiment de vengeance qui anime 
a victime n'exige plus un taux précis et tradi- 
3; la condamnation suffit; d'ailleurs où voit-on 
l tienne compte des voeux de sévérité ou de 
par la victime et par les siens? Il n'jest pas à 
nême avec des sentences indéterminées, la 
î substitue janmis à la justice sociale, 
l'opinion publique? « elle attend le' dosage de 
lux correspondant au niveau de Tindignation 
î) ». Sur quoi se fonde cette affirmation? Le 
t)solunient indifférent au chiffre des condam- 
nées ; il ne suit point les audiences des tribu- 
it pas la gravité relative des infractions, ne sait 
une peine. Que la sentence soit publique ou 
œe d'avance ou à posteriori, la différence ne 
e pour la masse. Elle désire une pénalité ex- 
I peut être exaucé, aussi bien sinon mieux, par 
déterminées. Mais est-il vrai que notre mesure 
che à satisfaire le sentiment populaire? « La 
ine infligée doit être l'expression de la désap- 
lit au nom de la justice sociale (ou, si on pré- 
tatuer l'intensité de l'expiation exigée par la 
» (Van Hamel) (*). Sans discuter, comme le 

Union, mai 1893, rapport. 
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iaitM. von Liszt, si l'idée de justice absolue est capable de 
donner un principe pour doser les peines, il faut rappeler que 
lïnspiration de notre Code est utilitaire. Ce n'est certes pas con- 
tre Jes relégables, ni contre les récidivistes peut-être qu e la peine 
est mesurée au degré de F « expiation exigée par la j ustice abso- 
lue ». Et pour tous les délinquants même, ni le législateur, ni 
le juge, ni le public ne s'inspirent des exigences de la justice 
absolue. D'après M. Tarde c'est un « taux correspondant au ni- 
veau de l'indignation soulevée » qu'il faudrait chercher à fixer 
dans la sentence. Il ne s'agit pas évidemment de réaliser ce 
principe dans chaque espèce : la grande majorité des infrac- 
tions ne soulève aucune indignation susceptible d'être mesu- 
rée et appréciée. Mais même pour les différents types de délit, 
pris en bloc, peut-on s'inspirer de cette idée? Le degré de la 
réprobation publique nous donnera-t-il une mesure admis- 
sible de peines? Le sentiment de l'opinion serait loin d'être 
un guide sûr : on connaît son indulgence pour certains crimes 
(l'avortement; la vendetta en Corse); et son indignation a ses 
excès. t< Se conformer au sentiment populaire, c'est bien, et 
surtout c'est habile; le réformer c'est mieux ». Quelles sont 
en effet les idées du public en matière de pénalité? M. 
Tarde (*) lui-même nous le dit : « Ce que le sentiment popu- - 
laire demande à la peine, ce n'est pas seulement d'être effi- 
cace dans l'avenir..,, c'est encore d'effacer une injustice du 
passé en établissant une compensation aux jouissances illi- 
cites que le crime a procurées à son auteur ». Comme consé- 
quence logique; une tendance à condamner plus sévèrement 
le voleur lorsque la somme est plus éle\ée, et aussi une ré- 

(1) Philosophie pénale^ p. 473. 
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pugndQce à voir frapper aussi fort l'auteur de la tentative que 
l'auteur de Taete coDsommé. Quant au sentiment qui a sug- 
géré le talion, et qui est toujours vivace, il recherche dans la 
douleur du coupable un pendant à la douleur de sa victime. 
Rationnellement ce désir ne se justifie pas mieux que Tautre, 
« et la conscience, à mesure qu'elle s'éclaire, doit résister à ce 
besoin tenace de symétrie » ; le législateur au contraire de- 
vrait-t-il j céder ? Nous ne discutons point s'il doit adopter une 
pénalité expiatoire ou utilitaire, mais s'il est indispensable 
que le juge dans sa sentence fasse une place prépondérante 
à l'influence du sentiment populaire. 

En fait, ce n'est pas ainsi que se mesure notre peine pré- 
fixe. M. Tarde W, voulant établir la cause des variations des 
peines, trouve l'action simultanée de trois éléments dont l'in- 
fluence s'exerce pour fixer dans chaque cas le taux que le 
juge prononce. Le quantum ainsi déterminé c'est, dit-il, « le 
juste prix; si la peine s'en éloigne, on la dit injuste. Et avec 
raison : elle ne remplit pas le but, la fonction essentielle que 
lui attribue M.Durkheim. » Il faut qu'elle soit expressive d'un 
blâme qui satisfait la conscience commune : « L'essentiel est 
que le pubtic et les juges s'entendent ». Or il ne semble pas 
que le juge cherche, ni même qu'il doive chercher à être 
compris du public, du moins s'il faut pour cela qu'il se con- 
forme au sentiment de l'opinion. Et en vérité le public et les 
juges ne s'entendent que bien rarement aujourd'hui. Consul- 
tons, sur ce point M. Tarde i^) encore : « La loi ayant laissé 
aux tribunaux le soin de trouver la boussole qui lui man- 

(1) Bulletin de la Soc. des Prisons, 1893, p. 760. 

(2) Philosophie pénale, p. 495. 
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qiiait, ceux-ci, aussi désorieutés qu'elle, n'ont pu se faire 
pardonner leur pouvoir sans direction que par une indul- 
gence sans borne, et leur faiblesse est née ainsi de leur toute- 
puissance. L^ caractère irrationnel et aléatoire de la peine 
est donc devenu évident, tandis qu'autrefois il était caché. » 
Ce jugement suffit, sans recourir au réquisitoire des indé- 
terministes qui nous ont dit, dans un précédent chapitre, ce 
qu'il fallait penser de la mesure judiciaire des peines. Si la 
sentence, déterminant la peine, n'est donc qu'une cause de 
surprises et de décsption pour l'opinion, et on ne saurait nier 
qu'elle le soit souvent, que reste-t-il de cette utilité du dosage 
àpriqri? M. Tarde (^), si souvent cité au cours de cette étude, 
demande « un état nouveau, où la peine se justifie rationnel- 
lement aux yeux de tous, non pas seulement en apparence 
comme autrefois, mais en réalité ». S'agit-il de rétablir une 
peine immuable et prédéterminée, en s'inspirant des désirs 
du sentiment public? nullement, lorsque l'opinion des juges 
est en désaccord avec le sentiment général et que celui-ci ne 
reconnaît point dans leur dosage le degré de sa propre in- 
dignation, sont-ce les juges qui ont tort? Ils possèdent au 
contraire des éléments d'appréciation qui font défaut au spec- 
tateur ou au lecteur; ce sont eux qui sont éclairés et com- 
pétents relativement au moins. Alors même qu'il existerait un 
moyen, et ce ne serait certes pas le jury, qui permettrait de 
doser la réprobation générale, il faudrait le rejeter; il ne se- 
rait même pas désirable d'atteindre dans chaque espèce, l'in- 
tensité d'expiation exigée par la justice absolue, puisque la 
législation pénale sera toujours plus ou moins utilitaire. 

(1) Ouvrage citéy p. 496. 
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Dans ces conditions on serait l'avantage d'une peine chiffrée 
par des juges? quelle est Tulilité du chiffre ? 

Au fond, il y a certainement une vérité cachée dans l'idée 
de réminenl sociologue. C'est peut-être celle-ci. Le dosage 
de la peine ne satisfait sans doute ni ne doit satisfaire la con- 
science commune; mais il l'éclairé. Pour les partisans de la 
doctrine de justice ou de rémunération et pour tous ceux qui 
pensent qu'il faut maintenir la hiérarchie des délits, la peine 
doit être fixée à un taux précis, dans la loi d'abord et surtont, 
mais aussi dans la sentence du juge, La ppédétermination des 
peines dans le Code établit et sanctionne la hiérarchie des 
délits ; elle en apparaît comme le complément indispensable, 
et ce classement n'a de clarté que s'il est expliqué par une 
hiérarchie de chiffres gradués. D'autre part, le prononcé 
d'une peine dosée donne à l'infraction sa valeur et son prix, 
lui assigne son rang. Si ces indications précises ne sont point 
nécessaires pour rassurer les honnêtes gens, ni pour inti- 
mider les autres, elles ont encore leur utilité. Si le législa- 
teur veut inscrire dans la loi un délit nouveau, il le peut sans 
doute, sans fixer le degré de la peine encourue; mais son in- 
tention ne sera vraiment comprise que lorsque l'infraction 
ainsi créée aura été par lui immédiatement cotée et classée. 
De même, quand la justice doit réagir contre les tendances 
regrettables de l'opinion, notifier par exemple sa volonté de 
considérer la vendetta en Corse comme un crime, ne sera-ce 
point en désignant par avance dans la loi, et avec précision, 
le châtiment réservé et en le prononçant dan« les sentences, 
qu'il pourra réformer les idées reçues? Ainsi la peine pré- 
fixée donne une direction à la conscience publique. 

Mais la sentence indéterminée ne se prête-t-elle aucune- 
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ment à ce but? L'indéterminatian relative «a contraire paraît 
devoir Tatleindre aussi sûrement qu'aucun autre système. 
Sans doute, dans le jugement et dans la loi, le chiffre ne 
serait qu'approximatif, indiqué par le maximum et le mini- 
mum seulement; par contre, au lieu d'un taux mobile et 
incessamment variable exigé par la nécessité d'individualiser 
les peines, le tribunal prononcerait, pour chaque catégorie d« 
délits ou de délinquants, une mesure uniforme et régulière, 
bi^n propre à « fixer le public sur la gravité attribuée au 
délit » et surtout sur la hiérarchie des diverses infractions. 
El c'est en effet à un système de ce genre que se rallie M. 
Tarde, dans la conclusion de son étude : à ses yeux, une 
détermination relative de la peine donnerait donc satisfaction 
à la conscience publique. 

IV. — La liberté individuelle 

Nous avons insisté précédemment sur cette observation, 
que l'imprécision dans la durée et l'incertitude de la libéra- 
tion, qui caractérisent la sentence indéterminée, donnaient 
à la pénalité une valeur préventive qui ne serait pas déri- 
soire, parce que les intéressés ne jouiraient plus de la sécu- 
rité, sans doute excessive, que peut leur offrir un système 
de peines préfixes. Mais les armes, dont on ne voudrait 
menacer que les malfaiteurs, ne peuveat-elles se tourner 
contre les honnêtes gens? Cette crainte sans doute ne serait 
point vaine, ni le danger chimérique, si, pour atteindre 
plus sûrement les coupables, on supprime les garanties qui 
protègent tous les citoyens. L'indétermination ne mérite- 
t-elle point ce grave reproche? 
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La plus sûre garantie de la liberté individuelle réside dans 
la nécessité d'une sentence judiciaire, prononcée conformé- 

u'un citoyen puisse être détenu, à 
égislateur a défini et pour une durée 
laissé au juge de fixer le taux exact 
laximum et un minimum prédéter- 
lant si borné, si strictement mesuré 
ature choisie, a pu paraître laisser 
'arbitraire. C'est ainsi que, soucieux 

barrière immuable la liberté des 
de 1791 supprimait le maximum et 
' d'une manière invariable la peine 

(0. Il s'agit, pour les partisans de 
le, d'abolir de nouveau les limites 
I non point en vue d'une fixité par- 
ade; aujourd'hui ce serait, au con- 
ux de la peine entièrement indécis, 
d'appartenir à des magistrats indé- 
i mains d'une Administration, d'un 
ir ne pas dire d'un gardien! Est-ce 
tion nous mène? La détermination 
islateur de 1791 paraît l'avoir con- 
ous, et les lois récentes s'en écar- 
sonne ne pouvait prévoir sans doute 
s un tel but. Et M. Sternau(2) jette 
'té de tous les hommes est en danger! 
et mérite qu'on l'examine, sans parti 

) 1791 et loi du 22 juillet 1791 ; en matière 
ifflictives ou infamantes. 
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pris d,e bienveillance pour la réforme : « La moindre allé* 
ration et la plus grande somme possible de liberté, voilà ce 
qui constitue le droit » (Fouillée); et la société ne paraît 
point encore si gravement menacée qu'il faille sacrifier à 
son salut nos droits et nos biens les plus précieux.. D'ail- 
leurs les peuples considèrent avec une sorte de superstition 
Joutes les garanties et les symboles de la liberté individuelle; 
un système répressif qui lui enlèverait sa sauvegarde ne 
passerait pas aisément dans la législation. 

Nous disions que le privilège le plus essentiel du citoyen, 
pour la protection de sa liberté, est qu'elle ne peut lui être 
ravie que par Tintervention^du juge, pour des actes prévus 
par la loi. Or cette garantie ne lui est pas enlevée. Seul, le 
législateur continuera à définir les actes prohibés, et le pou- 
voir de condamner reste au seul juge. Comme aujourd'hui, 
il appliquera la loi, prononcera sur la culpabilité et décidera 
de l'acquittement ou de la condamnation. « La liberté de 
tous les hommes » demeure sous la protection d'une ma- 
gistrature indépendante, des formes de la justice et de la 
publicité des audiences. Il ne saurait être question de dé- 
tention arbitraire (*). 

Si une liberté est menacée, c'est donc celle des prisonniers. 
Encore ne faut-il pas la sacrifier, sans réfléchir que, malgré 
le triage opéré par les tribunaux, il s'égare des innocents dans 
les prisons et que d'ailleurs les droits des coupables méritent 
des égards et des garanties. Le respect de la liberté et de la 
personnalité humaines est un des fondements du droit public 



(1) Il ne faut pas parler des a. lettres de cachet » ni des « oubliettes féo- 
dales ». 
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moderne; le droit péaal et la procédure doivent participer 
aux tendances du droit public. 

Or, dans toutes les sociétés civilisées, les délinquants ne 
peuvent être privés de leur liberté que pour un temps prédé- 
terminé par la loi et préfixé par le juge. Les limites établies 
dans le Code et l'intervention d'une magistrature indépen- 
dante sont c( un obstacle aux abus, un instrument efficace de 
contrôle, le bouclier des faibles contre les passions, les pré- 
ventions ou les erreurs des puissants ». Va-t-on renverser 
cette barrière protectrice pour remettre le condamné « pieds 
et poings liés » à une Administration pénitentiaire qui en fera 
ce que bon lui semblera? 

La situation faite aux détenus dépendra d'abord du but 
poursuivi par la répression : s'il s'agit de proportionner la 
peine au délit, après une observation approfondie, la mesure 
des peines pourra être aisément plus consciencieuse, plus 
juste qu'elle n'est à Taudience. « Rien n'est plus loin de Tar- 
bilraire que : ciiiqiie suum; toute décision même administra- 
tive qui tend à la réalisation de cet adage me semble pour la 
liberté plus protectrice qu'un jugement qui frappe au hasard ! 
Le véritable arbitraire est celui qui règne aujourd'hui ; il 
émane d'un juge il est vrai, mais c'est une maigre consola- 
tion ». (Gautier). Si au contraire l'indétermination est établie 
pour permettre d'adopter la peine au but protecteur de la 
répression, par la mise hors d'état de nuire ou l'amendement 
des coupables, l'expérience paraît plus chanceuse et le sort 
du prisonnier exposé à une dangereuse incertitude. Mais de 
quel amendement s'agit-il? comment sera-t-il obtenu et com- 
ment prouvé? 11 faudrait connaître la réponse que les parti- 
sans du système font à ces questions, pour apprécier utile- 
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ment les garanties de bonne justice accordées aux détenus 
dans une semblable conception du régime pénitentiaire. 

En réalité, que sa mission soit d'assurer à la société une 
protection plus efficace ou une justice meilleure, c'est l'auto- 
rité choisie pour cette fonction qui paraît suspecte aux défen- 
seurs de la liberté individuelle; c'est le pouvoir exorbitant et 
illimité, confié à une Administration, qui les inquiète à juste 
titre. Et on ne peut nier que leurs craintes soient fondées, si 
Ton suppose l'indétermination pratiquée sous sa forme la plus 
absolue. Si une Administration toute-puissante décide, sans 
contrôle, de la durée des peines et de la libération, le danger 
est manifeste. Alors, comme le dit Sternau, « le citoyen qui, 
pour un léger délit, aura été condamné et envoyé dans l'éta- 
blissement, ne saura pas si au bout de six nîbis, au bout de 
trois ans, au bout de dix ans^ ni même si jamais il recouvrera 
sa liberté ». Mais il sentira quelle puissance despotique l'op- 
prime et l'asservit. « 11 entrera dans l'établissement comme 
un esclave, ignorant le terme de sa captivité. Cette incertitude 
même sera pour lui une torture intolérable » (Sternau). 
Comme un esclave aussi, il devra abdiquer toute volonté, tout 
caractère et tout amour-propre; car le gardien sera son vérita- 
ble maître. Comment son sort ne dépendrait-il pas inévitable- 
ment des rapports et du jugement de son surveillant immé- 
diat, en contact permanent avec lui, qui devra le connaître 
et sera censé le connaître, mieux que le directeur et les hauts 
fonctionnaires? Quelle « moisson copieuse d'abus on ense- 
mencerait !» (Tarde) « L'arbitraire du gardien sera capricieux, 
irritable, vindicatif, passionné. On libérera pour se débarras- 
ser, on gardera pour se venger » W. La moindre insubord» 

(1) Que deviendra le détenu innocent? se demande M. Sternau. 
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nation, le uremier manauemeot aux règlements fera prolon- 

lorte-clefs >> ne trouve point son pri- 
Li complaisant, ou zélé, il saura bien 
insi « le bien le plus précieux des 
plaisir d'agents inférieurs (Prins) », 
e on sait : les bons détenus, ceux 
t, sont précisément les plus dange-s 
rison lui-même né présente pas les- 
ît d'indépendance d'un magistrat; 
les recommandations, la pression de 
détestable action, auprès de ce juge 
le, et qui attend son avancement de 
'endus. « On regretterait, devant ces 
î et de partialité, d'avoir démoli les 
ima et des minima législatifs, seule 
tions dérisoires ou odieuses ». Et 
ttribuera les rigueurs et la clémence 
ciaires et aux raisons d'État grandes 
tout est affaire politique, dès qu'il 
istituteur, d'un fonctionnaire, d'un 
)liticien connu, etc. ». « Les adver- 
d'extrême gauche P) seront emmu- 
tales pécheresses ». 
les indétermioistes à ce réquisitoire 
'abord que ces intéressantes vieti- 

é, BulleUn 1893, p. 750. 
l'égalité des citoyens devant la justice que 

effet de proposer le système pour « les con- 
auxiliaires des démagogues », comme le fait 
zzion, mai 1889). 
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mes ne sont après tout que de vulgaires malfaiteurs. Ils pro- 
testent de la pureté de leurs desseins : réaliser une meilleure 
Justice, par une individualisation plus pénétrante, et Tindi- 
vidualisation ne va pas sans arbitraire (M; garantir la défense 
sociale, or, la relégation n'est-elle pas plus exorbitante que 
rindétermination (2 ? amender enfin, et le but d'amendement 
exclut la prédétermination; la libération conditionnelle ne 
dépend en réalité que du pouvoir administratif (3). Et d'ail- 
leurs, pour la plupart des auteurs, le système ne s'applique 
pas indifféremment à tous les délinquants; s'il ne s'agit que 
des récidivistes, les objections perdent de leur force; s'il n'est 
question que des incorrigibles, on pourra choisir entre la 
sentence indéterminée et la relégation, et ce n'est pas la pre- 
mière qui porte la plus grave atteinte à la liberté. Enfin les 
, partisans de la réforme n'accordent point que le détenu de- 
vienne ainsi Fesclave du gardien ; l'Administration sera entiè- 
rement refondue et renouvelée, le personnel choisi avec soin, 
les directeurs seront des hommes d'élite (Nous aurons l'oc- 
casion de revenir sur cette question). Si Ton ajoute que le 
pouvoir de l'autorité administrative ne sera point absolu, 
parce qu'il sera rigoureusement contrôlé par une commis- 
sion de surveillance, offrant toutes ggiranties d'indépendance, 
et dans laquelle le juge trouverait sans doute sa place, on 
pourra reconnaître que la liberté individuelle ne serait point 
compromise en réalité. 

(1) A preuve, la suppression du système de la peine fixe. (Code 1791). 

(2) M. Van Hamel, 4« session de l'Union. 

(3) M. Gautier conseille aux chevaliers de la liberté d'employer un peu de 
leur ardeur contre des institutions, comme la détention préventive et le régime 
des aliénés. 
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L-Z-i 



Digitized by VjOOQIC 



— 70 — 

Mais ea apparence, et Tapparence n'est pas peu de chose, 
reslerait-elle pas menaçante pour tout 
ceux qui pourraient commettre quelque 
garantie qui puisse remplacer celle-ci : 
îxée dans la sentence et Habitée par la 
uUe superstitieux qui attache le peuple 
i liberté », c'est le bon sens et la raison : 
sent protégé par les lois, s'il ne sait que 
actes délictueux et précisé leur châti- 
1 nécessaire est remplie tout aussi bien 
itiyement indéterminé, où le maximum 
[ue dans noire régime préfixe. Toutefois 
s, les délinquants professionnels et in- 
ct excessif des formes et des traditions 
érision ; notre législateur n'a pas craint 
cation répond à un besoin de protection 
; de la liberté individuelle devait être 
its de tous les citoyens en ont-ils souf- 
léterminée ne les menacerait pas davan- 
nt mieux peut-être cjeux des relégués, 
ypothèse semblable, Tindétermination 
rrait pas être rejetée, comme une atteinte 
Ue. 



ine indéterminée et salaire 

s Archives d'Anthropologie criminelle (0, 
une critique ingénieuse de la sentence 

mme et pénalité, p. 32. 
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indéterminée : rappprochant la peine de « son pendant » le 
salaire, il démontrait que leur évolution parallèle ne pa- 
raissait pas les mener A^ers Findétermination. Mais cette 
objection, nous ne la trouvons plus dans le chapitre W de sa 
Philosophie pénale j où il reproduit, en la remaniant et la 
complétant, Tidée générale développée dans l'article <Jes 
Archives; et, s'il est fait allusion à une comparaison entre 
la peine et le salaire, dans ses considérations sur rindéter- 
mination des peines (2), ce n'est plus pour aboutir à une 
Conclusion de ce genre. 11 semble donc que l'objection ait 
perdu de son poids, et que nous puissions nous contenter, 
pour toute réponse, de rappeler Texamen que nous avons 
fait précédemment du mouvement récent de la pénalité vers 
la détermination ou l'indétermination. Pourtant le point de 
départ de la critique formulée par M. Tarde étant curieux et 
original, et son auteur en ayant déduit des considérations 
fort intéressantes sur révolution pénale, nous croyons devoir 
examiner ici cette objection. D'ailleurs M. Gautier, dans sa 
remarquable étude sur la question, et après lui M. Vanier (3), 
ont exposé et réfuté la critique; en les imitant, nous pour- 
rons peut-être les compléter. 

Le point de départ du développement de M. Tarde est que 
« l'activité criminelle est l'envers de l'activité productrice », 
(( le méfait est l'opposé systématique du travail » et « la peine 
fait pendant au salaire ». Ce parallélisme, dit M. Gautier, 
n'est que le jeu d'un esprit subtil, et l'idée elle-même est 
plus ingénieuse que solide. Quoi qu'il en soit de cette mé- 

(1) P. 493. 

(2) Bulletin, 1893, p! 750. 

(3) Bulletin, 1893, p. 737. 
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thode de comparaison (comparaison n'est pas toujours rai- 
son), il faut reconnaître qu'elle fournit à Téminent sociologue 
des aperçus brillants et heureux sur les analogies, les oppo- 
sitions et les similitudes entre révolution économique et 
révolution pénale des sociétés. 

11 n'est pas nouveau de considérer et de traiter le châti- 
ment comme le contraire d'une récompense; ce qui est in- 
génieux c'est de présenter la peine comme l'opposé du 
salaire. Ce point de vue se justifie historiquement, pour 
M. Tarde, par le fait que « la peine est née de la vengeance 
privée d'une offense, comme le salaire est né de la reconnais- 
sance pour un service »; logiquement aussi (0, parce que le 
méfait est un travail négatif : or, si le prix d'un service di- 
minue à mesure que son utilité ou celle du producteur est 
jugée décroître, lorsque l'utilité descend à zéro, \\ est dû 
zéro prix; mais si l'utilité devient négative, c'est-à-dire si le 
service se change en préjudice, le principe de continuité 
exige que l'auteur du préjudice donne un prix (amende) 
ou reçoive le contraire d'un prix (punition). Ainsi la compa- 
raison s'impose entre le -travail et le délit, le service et le 
préjudice, la peine et le salaire ou le prix. On pourra rap- 
procher le procès civil du procès criminel (2); on assimilera 
Faction des peines sur la production des délits à l'action des 
prix sur la consommation et la production dés richesses W; 
on retrouvera, dans le tarif des indulgences et la composi- 
tion pécuniaire, la tendance qui pousse l'homme à tout 
chiffrer, à convertir les peines en prix ou plutôt à traiter les 

(1) Philosophie pénale, p. 40. 

(2) Ouvrage cité, p. 428. 

(3) Criminalité comparée, p. 86. 
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peines comme des prit au rebours i^\ Et révolution parallèle 
des châtiments et des récompenses se développera dans un 
tableau d'ensemble, où on pourra suivre, à travers trois 
phases, la symétrie de ce mouvement : toute société, incon- 
sciemment, en établissant le système de ses châtiments cé- 
dant jusqu'à un certain point au besoin de le modeler sur le 
système de ses récompenses. 

Telle est Tidée générale dont se déduit l'objection (2) à la 
sentence indéterminée : la pénalité ayant toujours été traitée 
comme si elle était l'opposé du salariat, ne faut-il pas, sous 
peine de rompre une symétrie traditionnelle et sans doute 
nécessaire, s'inspirer, pour la peine, des principes qui régis- 
sent manifestement la fixation du salaire? L'évolution écono- 
mique éclaire l'évolution pénale; et « la marche de la civili- 
sation ne paraît pas plus aller aux peines indéfinies qu'aux 
salaires non fixés d'avance ». Pour la pénalité, nous ne pour- 
rions que répéter ce que nous avons cru observer dans les 
récentes transformations du système répressif : ni les lois, ni 
les jugements ne montrent les traces de cette tendance préten- 
due vers la détermination absolue du châtiment, dit aussi 
M. Gautier. Tandis que tous les Codes restent fidèles à la 
détermination relative, l'institution de la libération condi- 
tionnelle paraît même marquer en législation la prédomi- 
nance d'un courant contraire au mouvement remarqué par 
M. Tarde. D'autre part, ni les tribunaux, ni les jurys (dans 
le canton de Genève, le jury correctionnel fixe la peine) ne 
manifestent une aspiration vers la détermination des peines. 



(1) Philosophie pénale , p. 493 et suiv. 

(2) Article des Archives d'anthropologie. 
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vers un tarif immuable. Ea fait, l'existence d'une symétrie 
entre la peine et le salaire ne serait donc pas démontrée. Mais 
est-il absolument exact d*afRrmer une tendance vers la fixité 
des salaires? dans le travail à la tâche, fort répandu, le gain 
journalier variable et incertain d'avance, dépend de l'habileté 
et de Tapplication du travailleur. C'est un traitement de ce 
genre que les partisans de l'innovation voudraient appliquer 
aux délinquants. Ainsi la peine indéterminée aurait son cor- 
respectif en matière économique. Telle est à peu près la 
réponse très concluante du professeur genevois. 

Mais peut-être trouverons-nous dans les développements 
successifs que M. Tarde a donnés à son idée, des arguments 
qui combattent ses premières conclusions. Quelle était, d'après 
l'article des Archives, la raison profonde de cette prétendue 
symétrie? C'est que la répression, loin de poursuivre un but 
d'amendement ou de protection , n'est que la réaction néces- 
saire contre l'action du malfaiteur. La loi de la réaction égale 
et contraire à l'action s'applique ici, comme en mécanique, 
satisfaction inconsciente d'un besoin de symétrie ressenti par 
la conscience populaire comme par la nature. A mesure que 
la pénalité se développe, le sentiment de la vindicte devient de 
plus en plus secondaire; de même, dans l'évolution écono- 
mique, l'échange de services comporte de moins en moins de 
gratitude. Pour tel travail, pour tel produit, telle somme 
d'argent; pour telle contravention, pour tel délit, telle 
amende, tant de mois et d'années de prison. Mais en réalité, 
sont-ce les tendances de la civilisation et les principes égali- 
taires de notre âgequi réclament ces récompenses et ces peines 
proportionnées au mérite ou au démérite intrinsèque, sans 
nul égard à la personnalité de l'auteur? (La recherche d'une 
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individualisatioQ aussi pénétrante que possible, facilitée au 
juge par un pouvoir appréciateur de plus en plus étendu et à 
Tautorité pénitentiaire par la libération conditionnelle, serait 
une objection iavincible). Pour M. Tarde lui-même, le phé- 
nomène s'explique parle besoin croissant de célérité dans les 
transactions d'une part qui oblige à apprécier les petits ser- 
vices impersonnellement en quelque sorte : de là un prix égal 
pour tous; tandis que d'autre part c'est encore le besoin d'une 
répression rapide dans les tribunaux surchargés qui impose 
aux tribunaux correctionnels des grandes villes leur tarif 
pénal , leur peine égale pour tous. Coutume qui atteint sa 
perfection dans l'armée. — En vérité, que reste-t-il de l'argu- 
mentation? Où serait l'aspiration populaire universelle vers 
la détermination des peines? Il reste un vice reconnu, accusé 
par les indéterministes surtout, inconvénient de la fixation à 
priori des peines par le juge. L'évolution véritable au con- 
traire réclame une peine, non pas uniforme, mais individuali- 
sée, donc arbitrairement fixée, par le juge jusqu'à présent; 
depuis la loi de 1881, par le juge et aussi par l'autorité execu- 
tive, et, selon les indéterministes, par une autorité executive 
seulement. M. Tarde reconnaissait d'ailleurs, au moins(i) pour 
les crimes graves et pour les services exceptionnels, que le 
principe admis et préférable est d'individualiser la récom- 
pense et le châtiment, en tenant compte de la personnalité 
de l'auteur et des circonstances individuelles. Et il est bien 



(1), Dans la Philosophie pénale, p. 602, il prétend même que le châtiment 
est moins impersonnel qu'il n'en a l'air, dans le tarif des tribunaux correc- 
tionnels, qui s'efforcent de régler le taux de chaque peine sur le degré de dé- 
pravation habituellement propre à chaque catégorie de condamnés ; (<r ils n'y 
parviennent guère »). 
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vrai que le jugement des jurys est inconsistant et variable, 
qu'ils ne se créent pas, lorsqu'ils disposent de la peine, une 
jurisprudence uniforme, un tarif pour les différentsr délits. 
Mais peut-être n'y a-t-il pas lieu de faire cette distinction tran- 
chée entre les procédés des juges correctionnels et les arrêts 
de la Cour d'assises, puisque chez nous le jury ne fixe pas le 
taux des peines. Et M. Gautier non plus ne tirait pas un ex- 
cellent argument, en faveur du mouvement indéternliniste, 
des « incohérences » du jury genevois, parce que ce n'est pas 
un tribunal temporaire et inexpérimenté qui peut se former 
une jurisprudence, la maintenir et l'appliquer à des espèces 
si changeantes, alors même qu'il ressentirait fortement l'as- 
piration vers des peines fixes et invariables. La seule réponse 
à l'objection de M. Tarde c'est ce mouvement manifeste et 
général vers l'individualisation dans la justice répressive et 
dans le système pénitentiaire. 

Nous avons déjà remarqué que la critique formulée dans 
l'article des Archives, ne se retrouvait ni dans la Philosophie 
pénale, ni dans les considérations sur l'indétermination des 
peines. Pourtant le point de vue, dont notre objection n'était 
qu'un aperçu, la comparaison de la peine et du prix y est 
longuement développée. Mais, négligeant la forme indéter- 
minée du système, l'auteur recherche si le but poursuivi par 
les promoteurs de la réforme et auquel le projet doit s'adap- 
ter, et qui est d'ajuster la pénalité et de conformer sa mesure 
à l'objet particulier de la répression , sans considérer la pro- 
portionnalité de la peine à la gravité du délit, si ce but même 
n'était pas en contradiction avec l'évolution parallèle du 
prix. Cette idée, l'article des Archives l'exposait déjà et en 
faisait l'application à l'idée des peines indéfinies; en la repre- 
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nant et la développant, Tauteur en a écarté le problème du 
taux fixe ou variable du prix et de la peine, pour étudier 
uniquement les trois phases symétriques de la rémunération 
des services et des délits. Nous ne pouvons reproduire ici ce 
parallèle; qu'il nous suffise de noter la conclusion, favorable 
à la conception des Italiens sur le but de la pénalité : « Le 
point de vue de nos nouveaux criminalistes ne rompt pas la 
symétrie voulue entre l'évolution économique et l'évolution 
pénale ». Or, Tidée de la plupart des indéterministes est de 
faire servir Tindétermination à réaliser précisément ce but 
de la répression. Ainsi leur projet ne serait point condamné, 
au moins pour l'idéal qu'il doit poursuivre, par le fameux 
parallèle de l'activité économique et pénale. 

Mais si nous nous inquiétons, ayant pris goût à la compa- 
raison, de trouver dans le système des récompenses un pen- 
dant aux peines indéterminées, nous sera-t-il impossible de 
le découvrir et de rétablir enfin cette belle harmonie.^ 
M. Gautier croyait que le travail à la tâche pouvait être pré- 
senté comme le correspectif des sentences indéterminées, en 
matière économique. La trouvaille est heureuse et le rap- 
prochement ingénieux : le salaire de l'ouvrier n'est point 
fixé d'avance pour la journée, son profit est variable et incer- 
tain ; en outre son gain dépendra de son habileté personnelle 
et de son zèle. Ainsi la récompense est plus exactement pro- 
portionnée au mérite, le salaire est individualisé. Mais le fait 
curieux c'est que cette meilleure justice soit obtenue préci- 
sément par une appréciation ou du moins un calcul à pos- 
teriori : le travailleur ne connaîtra son bénéfice qu'à la fin de 
la journée! Toutefois n'exagérons point la similitude; s'il 
peut être question de salaire indéterminé, ce ne sera du 



Digitized by VjOOQIC 



— 78 — 

moins que d'une indétermination relative : le prix de l'unilé 
de travail étant fixé d'avance et uniformément pour tous les 
ouvriers; et en outre, c'est de l'ouvrier lui-même et non du 
patron qu'il dépendra que la récompense soit plus ou moins 
étevée. Il n'y a rien d'arbitraire dans celte rémunération : 
pas plus que pour le salaire fixe, le taux de l'unité de travail 
n'est laissé à l'appréciation de l'employeur qui le fixerait le 
jour de la paye. Ce n'est donc pas dans le salaire que nous 
trouverons aisément l'équivalent d'une peine indéterminé*». 
Sera-ce dans la récompense extraordinaire que nous accor- 
dons aux services exceptionnels, analogues aux méfaits 
exceptionnels et non tarifiés, qui sont les vrais crimes, et 
pour lesquels le châtiment n'est pas impersonnellement et 
uniformément fixé (*)? 

Mais si nous ne réussissons pas à découvrir dans les phé- 
nomènes économiques mêmes la possibilité d'une indéter- 
mination du salaire, ne serait-ce pas qu'il y a quelque chose 
d'artificiel dans le parallèle du sociologue? le vice de la com- 
paraison, M. Tarde ne pouvait manquer de l'apercevoir; il 
l'expose mieux que nous ne saurions faire. « L'évolution de 
la peine, dit-il (-), est en un certain sens, plus avancée déjà 
que celle du prix. Elle a fait un pas décisif que celle du 
prix n'a pas encore fait, ne fera peut-être jamais. Quoique 
la fixation du prix appartienne, dans une large mesure, 
tantôt à la coutume, tantôt à la mode, elle est du domaine 
privé. Au contraire, la peine est fixée par les tribunaux, 
organes du pouvoir social. La peine est donc l'opposé syiné- 



(1) Philosophie pénale j p. 502. 

(2) P. 503. 
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trique de ce que serait le prix si, conformément aux tœux 
communistes Içs plus extravagants, toute vente, toute trans- 
action particulière était supprimée, la communauté toute 
entière se chargeait de payer les services que ses membres 
se rendraient entre eux, et leur défendait de s'acquitter eux- 
mêmes, comme à présent il leur est interdit de se faire jus- 
tice eux-mêmes ». Et alors si cet étrange idéal était réalisé 
et que le salaire fut devenu vraiment l'opposé de la peine, 
pourquoi TÉtat, entreprenant le rémunération de tous les 
services, travaux et tentatives de services, conserverait-il des 
tarifs préfixes, forcément arbitraires et injustes, les prix 
étant mal proportionnés au mérite personnel de l'ouvrier, 
à ses talents, à ses besoins? On verrait avant peu des théo- 
riciens préconiser très logiquement l'indétermination abso- 
lue des salaires, des prix et des récompenses. Ainsi se trou- 
verait établie la symétrie idéale entre les peines et les salaires 
dans un monde où l'évolution économique aurait abouti 
an socialisme, but que l'évolution pénale semble avoir atteint. 

VI. — Rôle du législateur et du juge dans un système de 
sentences indéterminées 

Trois rouages collaborent à l'œuvre de répression : la loi, 
le tribunal et l'Administration pénitentiaire. Le fonctionne- 
ment actuel de ce mécanisme a été l'objet, de la part des no- 
vateurs, d'un certain nombre de critiques que nous avons 
précédemment développées. En introduisant l'indétermination 
dans la pénalité, ils modifient les attributions respectives de 
ces trois pouvoirs. Dans cette nouvelle organisation de la jus- 
tice répressive, quelle serait la mission du législateur, celle 
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du juge, celle de T Administration? C'est un point qu'il ne se- 
rait pas superflu d'examiner bien que la définition même des 
sentences absolument ou relativement indéterminées nous ait 
fourni un commencement de réponse à cette question. Nous 
savons à peu près la part qui reviendrait à chacun dans ce 
nouveau partage, dont la conséquence la plus'' évidente est 
qu'il dépouillerait au profit de l'Administration les deux 
principaux dépositaires du pouvoir de juger et de punir. Mais 
si l'importance des fonctions confiées désormais à l'autorité 
executive ne nous échappe pas, il nous serait impossible d*ap- 
précier son rôle, avant de savoir quel genre de' répression on 
lui demande de réaliser. Nous nous contenterons donc d'exa- 
miner quels pouvoirs sont réservés au législateur et au juge, 
quelles seront Içurs fonctions dans un système de sentences 
indéterminées. 

I. — Le législateur 

Les divers projets d'indétermination relative réduisent le 
domaine législatif fort inégalement, selon qu'ils laissent au 
législateur le droit de limiter la peine par un maximum 
général pour tous les crimes ou pouf tous les délits, ou par un 
maximum spécial pour chaque espèce d'infractions, ou par 
un jninimum et un maximum spécial tout à la fois. Le cadre 
préparé dans la loi, selon cette dernière formule, ne différe- 
rait pas du réginie actuel, si Ton y ajoute un système de cir- 
constances atténuantes. Dans tous les autres projets, le légis- 
lateur abandonnerait plus ou moins de son pouvoir d'appré- 
cier et de fixer les peines. Mais son abdication ne serait pas 
complète; elle semble très réelle, au contraire, dans l'orga- 
nisation d'une indétermination absolue. Il ne lui resterait, 



Digitized by VjOOQIC 



— si- 
en effet, aucune part d'influence sur la mesure de la répres- 
sion; sa mission, réduite au minimum, consisterait à définir 
les actes délictueux, à les prohiber et à organiser la répres- 
sion. Certes, la physionomie de notre Code pénal serait étran- 
gement modifiée! Au lieu de lire, comme nous le faisons : 
Art. 401. Les autres vols seront punis d'un emprisonne- 
ment d'un an au moins et de cinq ans au plus, et pourront 
même l'être d'une amende qui sera de seize francs au moins 
et de cinq cents francs au plus; nous lirons sans doute : Les 
autres vols seront punis d'un emprisonnement de durée in- 
déterminée, etc. 

Mais, en somme, ce qu'il y a d'essentiel dans la loi, n'est-ce 
pas la définition de l'acte punissable? En limitant ainsi le 
droit de chacun, on le précise et on le garantit; on défend 
l'individu contre ses concitoyens, on le protège aussi contre 
tout arbitraire; il connaît la mesure de ses droits et de ses 
devoirs, il sait s'il respecte la loi ou s'il la viole, et le 
caractère délictueux ou innocent de ses actes ne peut être 
jugé que sur la définition écrite. On pourrait même, sans in- 
convénient, éliminer de ces définitions les éléments étrangers 
à la précision de l'infraction, tout ce qui n'a d'intérêt que 
pour la mesure des peines : le législateur se dispensera, par 
exemple, d'éuumérer et d'expliquer les circonstances qui 
aggravent le délit. 11 n'y aura plus aucune utilité à créer arti- 
ficiellement des distinctions subtiles entre le vol, l'escro- 
querie et l'abus de confiance W : on les réunirait en une défi- 
nition commune. Bien plus, si l'on se propose, comme 
M. Kraepelin, de proportionner la peine au degré de perver- 

(1) SJc, von Lîszt, KrimiHalpolïtische Aufgahsn, 3® partie. 

L. 6 
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site, de « lémibilité », de mesurer la durée de la détention 
selon la permanence ou la disparition du danger dont le prison- 
nier menace la société, pourquoi conserver la distinction des 
crimes et des délits? Utile pour proportionner la peine à la gra- 
vité de rinfraction, elle est sans objet, dès qu'il ne s'agit que 
de reconnaître la nécessité d'isoler ou la possibilité de libérer. 
Mais ce problème de maintenir ou de supprimer la hiérar- 
chie des actes délictueux est lié à la conception même de 
la répression. Une doctrine qui voudrait l'établir sur des 
bases nouvelles, en substituant un critérium quelconque 
de la perversité à la considération de l'acte commis, re- 
noncerait sans doute logiquement à classer les infractions. 
Il est inutile d'apprécier ici les dangers d'une pareille mé- 
thode. Mais un criminaliste, s'il juge nécessaire de main- 
tenir, et dans la loi et dans l'opinion, la distinction entre 
le crime et le délit, peut-il proposer de l'indiquer autre- 
ment que par la définition du Code et par un mot? Si, « la 
loi, dit M. Gautier, a pour mission de fournir une indication 
au moins approximative sur la gravité relative des actes 
incriminés, ne pense-t-on pas que l'absence de toute donnée 
légale sur la durée ferait perdre à ce renseignement toute 
précision et toute portée »? C'est là une objection à l'indé- 
termination absolue dont nous avons reconnu précédemment 
la valeur. M. Durkheim W remarque, à ce sujet, que le droit 
pénal se codifie d'une manière particulière. Au lieu de 
prescrire les obligations et de définir séparément les sanc- 
tions qu'il y attache, il n'édicte que des sanctions, sans rien 
dire des obligations auxquelles elles se rapportent. Il ne dit 

(1) Ouvrage cité^ p. 77. 



Digitized by 



Google 



— 83 — 

pas d abord : voici le devoir, mais tout de suite : voici la 
peine. Et si la règle obligatoire n'est pas expressément for- 
mulée, c'est qu'elle est connue et acceptée de tout le monde. 
« Puisque le droit pénal ne se codifie que pour établir une 
échelle graduée de peines, c'est donc que celle-ci seule peut 
prêter au doute ». Les règles que le droit pénal sanctionne 
sont les seules auxquelles le fameux axiome : nul n'est censé 
ignorer la loi, s'applique sans fiction. Pour éclairer l'opi- 
nion sur la gravité relative des actes ou plutôt des peines, 
il semble que l'usage de peines chiffrées s'impose. Ne pour- 
rait-on pas pourtant se contenter de l'indication de la nature 
de la peine (réclusion ou emprisonnement), comme le pense 
M. Gautier? Si deux établissements différents devaient rece- 
voir les deux classes de délinquants, leur désignation et le 
lieu où ils seraient bâtis distingueraient, bien mieux que 
des chiffres, les deux espèces de peines, dans l'esprit du 
peuple et dans la mémoire des malfaiteurs (von Liszt). En 
outre chacune de ces peines étant limitée dans la loi, par 
un maximum et un minimum général, « l'influence du lé- 
gislateur sur la durée ne serait pas complètement annihi- 
lée ». Mais alors ce n'est plus d'une indétermination ab- 
solue qu'il s'agit. 

L'utilité d'un chiffre dans la désignation de la sanction 
apparaît encore à un autre point de vue. Lorsque le législa- 
teur crée un délit nouveau, suffîra-t-il, pour renseigner l'o- 
pinion sur la gravité attribuée à ce délit, de l'inscrire sur la 
liste des infractions? Aussi bien pour la prévention que pour 
la manifestation et la direction de la réprobation publique, 
la fixation d'un quantum s'impose dans un cas pareil. Pour 
prohiber, par exemple, la détention de matières explosives. 
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serait-ce une sanction équivalente de déclarer que ce fait 
sera désormais qualifié délit ou crime et puni comme tel, ou 
de préciser que cette infraction sera frappée d'une peine de 
tant d'années de réclusion? Alors même que le législateur ne 
croirait» plus nécessaire d'intervenir dans la fixation de la 
peine prononcée, il semble donc qu'il ne devrait pas renoncer 
à chiffrer ses prohibitions. 

§ IL — Le juge 

Un juge prononçant des sentences indéterminées! A pre- 
mière vue, la proposition paraît étrange. Ainsi le juge dirait 
à l'audience : Un tel est coupable et je le condamne; mais la 
peine qu'il mérite, je ne puis la déterminer; je n'ai pas les 
éléments d'appréciation suffisants, je ne suis pas compétent; 
d'autres la fixeront ultérieurement. « Malheureux juge », 
comme dit M. Tarde, qui aurait abdiqué ses pouvoirs sécu- 
laires aux mains d'un geôlier et ne disposerait plus souverai- 
nement des années, des mois et des jours de prison ! Son rôle 
est amoindri, son prestige est entamé, sa dignité même com- 
promise. Ne dira-t-on pas qu'il craint les responsabilités et 
trahit son devoir? 

Mais nous savons déjà que sa prérogative essentielle ne 
lui est pas enlevée; seul il décidera de l'innocence et de 
la culpabilité, il disposera de la liberté et de l'honneur 
des citoyens; il ne devra renoncer qu'au monopole de dis- 
tribuer les mois de prison. L'honneur de la magistrature 
n'en souffrira point, car c'est là la partie la plus criti- 
quable de sa tâche. Le juge doit résoudre à l'audience un 
double problème : reconnaître la culpabilité et fixer la peine. 
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Esl-il prouvé que Tinculpé a commis le fait qui lui est im- 
puté? Ce fait est-ce une infraction? La réponse à ces deux 
questions décidera de la condamnation. Quelle est la gravité 
de sa culpabilité? cette appréciation déterminera le taux, de 
la peine. Dans le système nouveau, le dosage seul disparaît. 
Mais des deux problèmes, le plus important, le plus délicat 
aussi c'est manifestement le premier et non pas le second. A 
quoi le juge applique-t-il son attention? à la question delà 
preuve et de la culpabilité : l'acte est-il prouvé? cet acte est-il 
conforme à la définition du Code? le prévenu en est-il l'au- 
teur? est-il responsable? Et lorsque la conviction du tribunal 
est faite sur tous ces points, le dosage de la peine n'est plus 
guère qu'une opération machinale, secondaire. On prétend 
que le juge s'en acquitte médiocrement; et M. von Liszt défie 
qu'on lui cite un magistrat en Allemagne qui se déclare satis- 
fait de cette partie de sa tâche. D'ailleurs ses études juridi- 
ques, son expérience professionnelle peuvent lui donner la 
sagacité nécessaire pour élucider la question de preuve, la 
subtilité qu'il faut pour résoudre lin problème de droit; sans 
doute il serait encore désirable qu'il connût un peu le monde 
des délinquants; mais pourtant, tel qu'il est, instruit, indé- 
pendant et consciencieux, il peut être un bon juge, sauf tou- 
tefois pour le dosage. Car si l'on pense qu'il ne suffit pas 
d'un examen rapide à l'audience pour juger un homme à 
fond, et qu'en outre on soit convaincu que la peine doit servir 
à quelque chose, le devoir de mesurer la peine est impossible 
et stérile, et le magistrat vraiment n'est plus compétent. Et il 
n'importe que le quantum soit déterminé dans chaque cas 
par des causes qu'on pourrait reconnaître et énumérer, 
comme le fait M. Tarde. A côté des besoins locaux ou généraux 
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inions, convictions des juges, du milieu et du 
uvepîons sans doute le caractère, Thumeur et 
magistrat, les hasards et les lacunes d'un in- 
urtéy^ et d'autres considérations plus ou moins 
évitables. Serions-nous satisfaits pour avoir 
bitraire en ses multiples éléments? Il restera 
e fixation de la peine à ;?o^^mon semblerait 
i qu'on l'affirme, et qu'il vaudrait mieux atten- 
rét de la société, des justiciables et des juges, 
larde, « le juge serait ridicule ». Le profes- 
? des points le succès de ses élèves : peut-on 
otes indéterminées! Sans doute; et peut-être 
n système pénitentiaire de peines indétermi- 
lous le directeur noter ses détenus et les clas ^ 
rait-il là quelque inconséquence? Le jugement 
1 magistrat ressemblerait au verdict d'un jury 
ns une école, oii la durée du séjour serait va- 
idrait des capacités de l'élève et des résultats, 
irs apprécieraient vraisemblablement le mérite 
r des notes; songeraient-ils à limiter d'avance 
udes ou croiraient-ils indispensable de publier 
e classer les élus? M. Tarde est convaincu qu'il 

de peines, un besoin de chiffrer et aussi peut- 
propre qui empêcherait un homme, chargé de 
3sintéresser du taux de la peine. Ainsi le juré 

pas des mois de prison, n'accepte pas ce rôle 
humiliant; il « négocie avec le président d'as- 
a fixation de la peine. Cette ressource même 

l dans un système de sentences indéterminées? Bien sou- 
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manquera au malheureux magistrat ». Et il en serait aiasi, 
alors même que Findéterminatioa ne serait que relative et 
que le tribunal établirait les limites extrêmes de la détention 
ou que la loi les déterminerait d'avance : l'incertitude des 
jurés sur les conséquences de leur verdict n'est que relative 
aussi. « Mais il ne faut pas comparer le juge au juré, ce se- 
rait lui faire injure », dit pourtant M. Tarde; alors pour 
honorer le premier, faut-il donc lui attribuer un amour-propre 
plus sensible et plus exigeant? Il serait plus juste, au con- 
traire, de ne le point croire capable des faiblesses, des curio- 
sités et des calculs que l'auteur de la Philosophie pénale a 
reprochés au jury dans un si vigoureux réquisitoire. La ma- 
gistrature, respectueuse des lois et confiante dans la justice du 
nouveau pouvoir, n'aurait aucune répugnance à prononcer 
des condamnations indéterminées (*). Le juge civil hésile-t-il 
à recourir à l'avis d'experts sur les points techniques pour la 
solution desquels son savoir de juriste ne lui est d'aucun se- 
cours (Gautier)? 

D'après M. von Liszt (2), la sentence indéterminée aurait 
d'autres conséquences encore, moins importantes mais heu- 
reuses, pour le rôle du juge. Remarquons d'abord que l'appel 
sur le taux de la peine disparaîtrait nécessairement. A l'au- 
dience même, le travail du juge serait simplifié : il sera dis- 
pensé d'examiner spécialement les circonstances aggra- 



vent, rincertitude absolue de la durée de la peii^e entraînerait l'acquittement. 
Conserverait-on le jury ? 

(ij Une opinion contraire à la nôtre fut émise, au Congrès de Paris, 1896; 
il s'agissait d'un traitement à minimum indéterminé pour les enfants cou- 
pables {Bull 1896, p. 1061). 

(2) KriminalpoUtiscJie Au/gaben, 3® partie. 
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vantes (*) qui viendraient simplement modifier la peine; (sauf 
la question de compétence), il ne serait pas tenu de recher- 
cher et de se prouver à lui-même que le vol a été commis la 
nuit, avec effraction, avec escalade ou autrement. « Qu'im- 
porte, en effet, puisque l'auteur ne sera pas nécessairement 
nn voleur dangereux, un voleur de profession, et que, d'ail- 
leurs, aujourd'hui la peine prononcée par le tribunal n'en 
sera pas sensiblement aggravée » ? « Si un courant d'air frais 
emportait ces controverses oiseuses, ces distinctions sub- 
tiles, ces vieilleries démodées, que de temps, que de forces 
et que de travail gagnés et qu'on emploierait à des besognes 
plus sérieuses et plus dignes d'un hom'me (2) ». 

Et précisément la sentence indéterminée pourrait utiliser 
les loisirs, la bonne volonté et les capacités du magistrat, en 
réclamant son concours pour l'œuvre la plus importante et la 
plus délicate de la répression nouvelle. 

En donnant au juge la place qui lui revient logiquement 
dans la commission de surveillance, chargée de statuer sur 
la durée des peines et sur la libération des détenus, oii lui 
rendrait en quelque sorte la décision sur la mesure définitive 
de sa condamnation et on aurait ouvert devant lui une sphère 
d'activité nouvelle. Ce n'est pas le lieu d'examiner la part 
d'influence qui serait laissée en réalité à une commission de 
ce genre; mais cette fonction, confiée au juge, aurait, indé- 
pendaniment de la fixation de la peine, des avantages évi- 
dents. Car ainsi disparait une des lacunes les plus regretta- 
bles de notre système répressif : l'absence de tout lien entre 



(1) La récidive, par exemple. 

(2) Von Liszt. 
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le prononcé des peines et leur exécution, qui devrait être en 
réalité et sera « le troisième échelon de la répression ». Le 
magistrat, indifférent à l'application de ses sentences, igno- 
rait la peine et le prisonnier. 

Désormais il pénétrerait dans les prisons, ayant mission 
d'étudier et de juger les condamnés; il apprendra à connaître 
les délinquants mieux que par des livres et des impressions 
d'audience, et l'expérience ainsi acquise ne laissera pas d'être 
précieuse pour un juge répressif chargé de reconnaître les 
malfaiteurs. Mais surtout sa présence dans la prison sera une 
garantie pour le détenu, protégé contre toute velléité d'arbi- 
traire, et pour l'Administration que son concours défendra 
des soupçons injustes. Tout le monde y gagnera, dit M. Gau- 
tier. Et puisque le magistrat y aura gagné aussi une compé- 
tence nouvelle, ne pourrait-on lui laisser le pouvoir de fixer 
les limites extrêmes de l'emprisonnement, pour chaque con- 
damné? Car il saura désormais que la peine a un but et qu'on 
ne peut l'atteindre par une détention de quelques jours. Mais 
ne faudrait-il pas dire, plus que jamais : malheureux juge ! 
surchargé de besogne, où trouvera-t-il le, temps d'étudier les 
dossiers, de tenir les audiences, de visiter les prisons, de con- 
naître les détenus et de prononcer sur leur sort? Devant un 
tel surmenage, la magistrature ferait grève. L'objection a été 
présentée; pour remédier à cette situation peut-être dange- 
reuse, on pourrait proposer de multiplier le nombre des juges, 
les uns restant à l'audience, les autres occupés dans les pri- 
sons; ou d'y envoyer les assesseurs « qui perdent leur temps, 
dit-on, au tribunal », un seul juge suffisant à la tâche; ou 
enfin, et cette solution aurait bien d'autres avantages, spécia- 
liser le juge dans ses fonctions, en faire un véritable juge ré- 
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pressif, opérant ainsi dans l'œuvre de la justice une division 
^ du travail entre les affaires civiles et criminelles (*). 

(1) Von Liszt, Karl Fuhr, Tarde, Gautier sont partisans de ce projet, re- 



Digitized by VjOOQIC 



CHAPITRE m 

LA SENTENCE INDÉTERMINÉE ET LE BUT 
DE LA RÉPRESSION 



La sentence indéterminée nous est apparue jusqu'ici 
comme une méthode nouvelle pour la Oxation des peines, 
comme une formule de pénalité différente de la forme tradi- 
tionnelle, sans que nous ayons examiné à quel genre de ré- 
pression elle devait s'adapter. Ce que nous considérions dans 
le système proposé, c'était l'indétermination elle-même, ses 
conséquences, ses avantages et ses inconvénients au point de 
vue des conditions générales de toute pénalité : le principe 
d'indétermination est-il favorable ou contraire à la préven- 
tion, à la satisfaction de la conscience publique, conforme à 
la tradition et à l'évolution, compatible avec les garanties né- 
cessaires de la liberté individuelle et avec la mission sécu- 
laire du législateur et du juge? Mais pourquoi a-t-on proposé 
la mesure à posteriori des peines? pour remédier à certains 
vices reconnus de notre système actuel, avons-nous dit; et en 
effet l'organisation des pouvoirs serait profondément modi- 
fiée dans ce but. Pourtant toutes les critiques produites ne 
nous avaient point paru se rapporter uniquement au fonc- 
tionnement du mécanisme répressif; en approfondissant les 
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arguments en faveur de la réforme, nous aurions sans doute 
découvert ^a conception fondamentale des indéterministes. 
Mais au lieu d'exposer leurs idées sur la répression, sur l'uti- 
lité d'une peine indéterminée pour réaliser un certain idéal 
ons cru préférable de réserver cette ques- 
ire d'abord toutes les conséquences du prin- 
et de connaître le nouvel instrument de 
forme extérieure, avec ses qualités et ses 
vous nous demander maintenant : à quelle 
loit-il et peut-il servir? Comment va-t-il s'a- 
ression expiatoire ou utilitaire? Comment 
ation à posteriori des peines, et ainsi quelle 
l'autorité executive? Ce sont là des problè- 
nous n'avons pas abordés; nous les éluci- 
ois, en recherchant de quelle théorie les 
ràforme s'inspirent; comment le système 
ursuivre l'expiation ou l'utilité; quel est 
t; adaptant alors le moyen, qui est la sen- 
e, à la fin, qui est la répression, nous au- 
iplète du système des sentences indétermi- 



snce indéterminée et l'idée de justice 

m à posteriori est-elle favorable ou contraire 
1 d'expiation poursuivi dans la peine? Si Ton 
a réponse à donner à cette question par la 
lent dans le débat pour ou contre les sen- 
ées, les partisans de ces idées de justice et 
irrait croire qu'il y a quelque conflit inconci- 
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liable entre leur doctrine et Tindétermination. Il n'en est rien, 
ainsi que M. Gautier l'a démontré. D'ailleurs l'histoire, en nous 
offrant l'exemple de peines indéfinies prononcées parles juri- 
dictions ecclésiastiques, prouve que l'expiation, c'est-à-dire la 
purification de Tâme, son rachat, son relèvement après la faute, 
peut être recherchée par l'indétermination de la peine. Il faut, 
il est vrai, repousser ce sens du mot expiation a pour son al- 
lure religieuse trop caractérisée, étrangère au droit et tributaire 
de la seule morale ». Quel est donc l'idéal dont s'inspire no- 
tre justice dans la mesure des peines? Elle veut que le châti- 
ment infligé soit proportionné à la gravité du délit, que la 
souffrance soit égale à la faute. Cette expiation satisfait la jus- 
tice absolue, en même temps qu'elle assure la protection so- 
ciale, dans la mesure où la répression doit y concourir : elle 
maintient l'énergie de la réprobation publique, en l'expri- 
mant; elle sert d'exemple à tous et de leçon au délinquant, 
qu'elle éloigne de la récidive d'abord par cette séquestration 
plus ou moins prolongée, ensuite par l'intimidation, enfin par 
l'effet amendant de la peine. Mais ce n'est aucun de ces buts 
particuliers qui donnera sa mesure à la peine; elle sera cal- 
culéci d'après la gravité de l'infraction et de la culpabilité, de 
manière que l'intensité de l'expiation soit la juste réparation 
du délit. Cette recherche de l'équivalence entre la faute et la 
douleur est-elle chimérique? est-elle utile? c'est une question 
que nous ne pouvons examiner; il ne s'agit pour nous que 
d'étudier si la sentence indéterminée offre quelque avantage 
pour atteindre ce but de notre justice répressive. 

Nous avons vu que le législateur apprécie les crimes abs- 
traitement, le juge sur des données insuffisantes. L'autorité 
executive est-elle plus apte à ce dosage? La fixation à poste- 
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rioriy en cours de peine, facilite d'abord et assure une con- 
naissance plus approfondie du délinquant. L'acte criminel 
est-il la manifestation d'une criminalité permanente et en- 
durcie? Est-ce un accident isolé dans l'existence du prévenu, 
sans lien avec sa vie antérieure, sans conséquence pour sa 
conduite ultérieure? Il ne saurait être indifférent de savoir si 
l'on se tt*ouve en présence d'un malfaiteur véritable ou de 
l'auteur occasionnel d'une infraction ; le jugement sur la cul- 
pabilité ne tient pas compte seulement de la gravité du fait, 
qui n'a pas de valeur absolue, il doit s'éclairer d'une connais- 
sance plus sérieuse de la personnalité de l'agent. Nos tribu- 
naux s'efforcent de réaliser cette justice : mais seule, l'obser- 
vation prolongée du condamné, par les soins d'un personnel 
expérimenté et compétent, permettra d'étudier l'homme, en 
même temps qu'une enquête fera connaître ses antécédents,^ 
son genre dévie, son milieu, etc. La tâche sera plus aisée pour 
une autorité procédant méthodiquement et sûrement, que 
pour un tribunal distribuant hâtivement les mois de prison. 
Mais l'infériorité manifeste du juge réside dans l'ignorance 
où il est, au jour du jugement, de la valeur effective de la 
peine qu'il va infliger. L'élément pénal de l'équation lui 
échappe nécessairement : alors même qu'il serait plus versé 
en science pénitentiaire, comment pourrait-il apprécier par 
avance l'effet de la répression sur le condamné? Or pour dé- 
clarer que ce délinquant aura expié son délit au bout de 
tant d'années d'emprisonnement, il ne suffit pas de peser la 
gravité de l'infraction et d'autre part une certaine quantité 
de peine, il faudrait savoir combien ce quantum représente 
de souffrance, de privations et de douleurs pour cet indi- 
vidu. Et, à vrai dire, on n'affirmera que le prisonnier a 



i. 



Digitized by VjOOQIC 



— 95 — 

expié que lorsqu'il aura expié en effet. Seule, une Adminis- 
tration, en contact permanent avec le détenu, sachant ses 
remords, ses efforts de relèvement, ses bonnes résolutions 
pour l'avenir, pourra dire : la peine a été suffisante, le crime 
est réparé, « c'est assez! » L'expérience fixerait une échéance 
imprévisible. Ma?s la grande difficulté de cette méthode est 
manifeste : comment l'autorité executive pourra-t-elle dé- 
cider si l'expiation est parfaite aujourd'hui ou si elle le sera 
demain? Sur quels symptômes,' sur quel critérium se basera 
son jugemeot? Le repentir du coupable se manifeste par des 
paroles : il reconnaît son crime, regrette ses méfaits, proteste 
de la sincérité de sa conversion et affirme les meilleures 
intentions pour sa conduite future; par des actes aussi : son 
zèle, son application au travail, son obéissance au règle- 
ment; et il paraît alors que la douleur infligée a produit ses 
fruits, que l'immoralité du condamné a été brisée et vaincue 
par la souffrance et la réflexion, et qu'ainsi la peine a fait 
son œuvre. Mais il est trop aisé de. simuler l'amendement; 
les bons détenus, que l'Administration préfère et favarise, 
sont les pires gredins, au dire de beaucoup de criminaïi^tes. 
D'ailleurs, certaines natures franches et vigoureuses répu- 
gnent à manifester, par des discours et par une docilité ser- 
vile, leurs remords intérieurs et l'état de leur conscience. 
Peut-être, contre la simulation et l'habileté hypocrite de 
certains détenus, pourrait-on établir des épreuves rigou- 
reuses qui permettraient déjuger la valeur de leur repentir; 
et le régime de l'établissement serait sans doute organisé 
de manière à ne pas reconnaître l'amendement par une 
soumission humiliante. Mais l'objection la plus grave est 
celle-ci : en quoi la peine serait-elle proportionnée à la gra- 
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vite de rinfraction et de la culpabilité parce qu'elle se pro- 
longerait jusqu'au repentir? Quel rapport y a-t-il entre le 
délit et Tendurcissement de son auteur? Sans doute la per- 
versité est d'autant plus grave à nos yeux que l'acte est plus 
immoral : ainsi un assassin nous paraît, non pas seulement 
plus dangereux, mais plus criminel qu'un voleur. Et pour- 
tant l'assassin peut être moins endurci, plus capable de 
repentir sincère et de relèvement; il y a de petits délin- 
quants incorrigibles. Et si nous punissons plus sévèrement 
l'assassin, c'est donc que nous considérons la gravité morale 
et sociale de son acte. Notre sentiment de justice ne serait 
point satisfait si on libérait l'assassin qui s'est repenti, pour 
garder en prison le voleur qui s'obstine à ne ressentir ni 
douleur ni remords. Mais puisque nous ne poursuivons ni 
ce but trop élevé qui est la conversion, ni cette fin utilitaire 
qui est l'amendement pour l'avenir, il .faudra ouvrir les 
portes de la prison devant un détenu qui n'aura expié son dé- 
lit que par la longueur de sa séquestration. La décision sur Ja 
libération sera, tout autant qu'entre les mains du juge, ar- 
bitraire, et on relâchera, comme par le passé, des individus 
incorrigés, dangereux, prêts à de nouveaux délits : et c'est 
précisément cette perspective que M. Kraepelin déclarait 
révoltante, dans le système des peines préfixes. La déter- 
mination à posteriori y si elle .conserve les mêmes principes, 
aboutirait aux mêmes conséquences. 

Est-ce à dire que l'indétermination n'offrirait aucun avan- 
tage pour réaliser une meilleure justice, plus satisfaisante 
pour la conscience publique? Tout d'abord la recherche d'une 
peine juste, équivalente à la faute, serait, en apparence au 
moins, plus conscencieuse , plus pénétrante. Et il ne faut pas 
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croire que le besoia ne s'en fasse point sentir; citons à ce su* 
jet l'opinion de quelques jeunes criminels de la Seine, telle 
que M. Joly(0 Ta trouvée dans leurs mémoires : « Ils s'écrient 
que la justice est injuste, parce qu'en jugeant l'homme, elle 
ne tient pas compte de son caractère, de son cœur, de ses 
soufifrances, de son repentir et de son aptitude à revenir au 
bien ». D'une façon générale, le sentiment public ré- 
clame une répression expiatoire, bien plutôt que pro- 
tectrice et amendante. Lorsque l'attention du public est 
attirée par la presse sur la situation d'un prisonnier dont 
la détention se prolonge, bien que la libération condition- 
nelle puisse lui être accordée, l'idée dominante sera de se de- 
mander si la durée de la peine ne dépasse pas ou a dépassé 
le taux d'une juste expiation : il a assez souffert! diront les 
publicistes et la foule après eux. Ne doit-on pas tenir compte 
de ce sentiment, que ce soit pitié, indulgence irréfléchie, pré- 
jugé fortement ancré dans les esprits? Et bien souvent en 
effet la grâce ou la libération anticipée viennent abréger la 
peine de celui qui a expié. 

Mais la libération conditionnelle ne suffit-elle pas en géné- 
ral à donner satisfaction à cette aspiration populaire; est-il 
nécessaire d'introduire l'indétermination? Il semble que 
ce ne serait qu'un raffinement inutile, la juste propor- 
tion des peines et des délits n'étant pas plus sûrement réa- 
lisable à 'posteriori qu'à priori. Le jugement du tribunal, 
tout approximatif qu'il est, avec son appréciation superfi- 
cielle de la culpabilité et son ignorance fatale de l'effet de 
la peine, est sans doute préférable à une méthode qui ne serait 

(1) Henri Joly, Le crime, 1888, p. 231. 
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que la recherche de Tabsolu, <^i elle devait poursuivre une 
justice absolue. Contrairement à l'opinion de M. Gautier, il 
n'est pas bien certain pour nous, que la justice expiatoire 
puisse gagner à Tadoption du système nouveau , mais nous 
nous doutons bien de ce qu'elle y perdrait, pour la prévention 
générale et pour la liberté individuelle. Toutefois l'indéter- 
mination relative, limitée par le législateur et par le juge 
entre un maximum et un minimum, fixés spécialement à 
l'audience pour le condamné et prédéterminés pour le délit 
dans la loi , n'offre pas ces inconvénients ; son but de justice 
serait moins ambitieux, mais peut-être la libération condi- 
tionnelle même ne peut-elle l'atteindre, tout modeste qu'il est. 

II. — Tendances des partisans de la sentence indéterminée 

La sentence indéterminée n'est sans doute pas inconci- 
liable avec la théorie de justice absolue; mais on aperçoit 
évidemment qu'elle n'a pas dû être imaginée pour réaliser 
cet idéal de répression. En effet, ce n'est pas pour atteindre 
une équivalence plus exacte entre la peine et le délit, qu'on 
a proposé de réformer la méthode de fixation des peines. La 
supériorité du nouveau principe est à ce point de vue tout 
au moins douteuse. La sentence indéterminée est bien autre- 
ment logique et légitime, dès qu'on l'adapte au but pour 
lequel elle a été conçue. Ce but, c'est la protection sociale, 
par la détention prolongée des individus dangereux et l'a- 
mendement des malfaiteurs susceptibles d'amélioration. Nous 
examinerons séparémeut ces deux formes de peines indéter- 
minées, encore qu'on ait pu présenter Tindétermi nation 
comme un principe général, applicable au système pénal 
tout entier et à toutes les catégories de délinquants. 
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§ I. — La protection sociale 

La plupart des indéterministes disent, avec M. Fouillée (*), 
que « l'expiation est une de ces antiques idées religieuses qui 
se sont conservées dans nos législations pénales et que la 
science sociale contemporaine répudie ». La recherche d'une 
proportionnalité entre le crime et la peine est chimérique; 
elle ne peut être réalisée ni à priori ^ ni à posteriori. Notre 
système pénal, fondé sur cette conception surannée, a deux 
vices essentiels : l'* Il ne protège pas la société ; car à l'expira- 
tion de la peine, le coupable est relâché quels que soient ses 
instincts; 2** Il ne fait rien d'utile pour transformer ces ins- 
tincts. La conception de la punition, infligée au coupable, 
selon ridée de justice expiatoire, est donc « aussi sotte au 
point de vue pratique, que blâmable au point de vue philo- 
sophique » (2). Le véritable fondement et le but de la répres- 
sion c'est la nécessité de la défense sociale ; la société doit 
être protégée, parce que de son salut dépend le maintien de 
la civilisation. Si la peine n'est qu'un instrument dé défense 
sociale, il faut, non pas la proportionner au délit, mais l'a- 
dapter au but que le législateur se propose. Ce but sera né- 
cessairement celui qui paraît le mieux approprié à ce qu'exige 
l'itttérêt général, pour sa défense. Il variera selon la concep- 
tion qu'on se fera de l'utilité possible de la peine et du 
danger particulier qu'on redoutera dans le criminel. Car ce 
qu'il faut considérer dans le crime, ce n'est ni l'infraction 
abstraite et cataloguée, ni l'acte concret, c'est la personne 

(1) Science sociale contemporaine. 

(2) M. dattier, Journal des Tribunaux (Bruxelles), n« du 15 juin 1893. 



Digitized by VjOOQIC 



— 100 — 

même du criminel, son caractère, ses tendances. Le délit, 
comme tel, n'a qu'une importance, c'est de manifester les 
tendances du criminel. Si ces tendances sont dangereuses, si 
elles constituent pour la société une menace permanente, si 
elles font de l'individu une possibilité permanente de crimes, 
la défense sociale ne sera assurée que par l'élimination, la 
mise hors d'état de nuire perpétuelle ou prolongée du mal- 
faiteur. Le juge qui le condamne ne doit constater qu'une 
chose : cet individu est dangereux, le fait qu'il a commis le 
prouve. Je vais, par la détention, le mettre dans l'impossibilité 
de nuire. Il sera détenu jusqu'au moment où la transforma- 
tion de ses instincts fera de lui un homme inofifensif. Combien 
de temps faudra-t-il pour opérer cette transformation? Qui 
pourrait le dire? Je le condamne donc à une peine de durée 
indéterminée. « Il est tout aussi insensé de condamner un dé- 
linquant à une peine d'emprisonnement d'une durée préala- 
blement fixée que d'interner un fou pour une période d'un 
an ou de six mois, dans l'espoir qu'il sera guéri à l'expiration 
de ce délai. » Si le délinquant ne peut être libéré sans danger, 
s'il reste incorrigible, la séquestration sera nécessairement 
perpétuelle. Mais la prison doit être disposée de façon à sti- 
muler et à obtenir la guérison du coupable. Car le délinquant 
est souvent guérissable : sa maladie provenant le plus géné- 
ralement des conditions sociales où il est né, s'est développé 
et a vécu, en le soustrayant à son milieu et en le soumettant 
à un traitement approprié, on peut espérer son relèvenient, 
son amendement. La prison doit donc être une sorte d'hôpital 
moral, comme l'asile d'aliénés est un hôpital physique. Sitôt 
la guérison obtenue, la peine ayant atteint son but, le prison- 
nier doit être relâché. Cette guérison sera la transformation 
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du malfaiteur en un citoyen utile, capable de jouir de la li- 
berté, sans danger pour les autres, ni pour lui-même; vivant 
de Texercice d'une profession qu'on lui aura enseignée au 
besoin, ce ne sera plus un parasite à la charge de la société. 
L'indétermination dans la durée du traitement se justifie plei- 
nement par le but même de la répression : garder indéiBni- 
ment les incorrigibles, libérer les amendables. Elle paraît 
désirable encore parce que l'espoir de la liberté sera pour le 
prisonnier un aiguillon puissant, toujours actif, pour son re- 
lèvement par le travail, par l'éducation morale et intellec- 
tuelle. Si le système pénitentiaire doit poursuivre un but de 
correction et d'amendement, rien n'est plus déraisonnable 
que la peine fixée à priori^ la date certaine de la libération. 
Mais le traitement ne saurait être le même pour tous les ma- 
lades; ils devront être classés en diverses catégories, selon la 
nature et la gravité de leur état. Pour que cette individuali- 
sation de la peine soit possible, il faut aussi que l'Adminis- 
tration pénitentiaire ne soit point liée par une décision anté- 
rieure sur le genre d'établissement où le condamné sera 
incarcéré : un examen prolongé et méthodique sera la pré- 
paration du diagnostic et de la sentence. 

Telles sont, brièvement résumées, les idées émises en 
Amérique (*), pour la proposition et la défense de la sentence 
indéterminée. Nous n'avons évidemment nî à les apprécier, 
ni à les discuter; elles ne sont d'ailleurs que le développe- 
ment de la théorie de la défense sociale. Mais nous aurons 
Foccasion d'examiner, dans quelles conditions, avec quel 



(1) La doctrine de M. Kraepelin, la conception du docteur Despine ne 
s'en éloignent que peu. 
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succès, un établissement pénitentiaire peul applicpier ces 
principes de répression; nous étudierons avec intérêt le JRe- 
format ory d'EImira. 

§ IL — La. doctrine de l'amendebient moral 

Si la conception utilitaire de la répression s'accommode de 
la peine indéterminée et la réclame comme Tinstrument 
nécessaire de la préservation sociale, on peut dire pourtant 
que ridée d'indétermination paraît fortement attachée sur- 
tout à Tune des doctrines, qui sont comme « la menue mon- 
naie de la théorie utilitaire » : c'est la doctrine de l'amende- 
ment moral. Exposée et développée tour à tour par M. Des- 
triveaux en Belgique, M. Pinheiro-Ferreira en Portugal et 
au Brésil, M. Charles Lucas en France, elle aboutit pour 
chacun de ses théoriciens à cette conclusion logique , que la 
durée de la peine ne saurait être fixée d'avance. Leur point 
de départ commun est qu'il faut « concentrer sur la réforme 
morale et l'amendement (Ui coupable le but de la pénalité, 
et faire de cette réforme et de cet amendement la raison 
d'être ainsi que la limite du droit de punir » (0. 

Mais il nous paraît particulièrement intéressant et profitable 
de suivre le développement de cette conception dans l'ouvrage 
de M. Charles Lucas (2), qui nous présentera, outre l'idée gé- 
nérale et les principes, un projet d'organisation de peines indé- 
terminées. Selon lui, le but d'amendement est supérieur à tout 
autre dans la répression, parce que, le besoin d'amendement 

(1) Georges Vidal, Principes fondamentaux de la pénalité dans les systèmes 
les plus modernes, p. 302. 

(2) Du système pénal, 1827. 
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étant la cause même de la criminalité , tout traitenient qui 
recherche l'amendement s'adresse à la cause même des 
crimes et tarit la source d'où ils découlent. (C'est l'idée de M. 
Kraepelin, pour qui la peine amendante est par rapport à la 
peine protectrice, ce que le traitement thérapeutique est au 
traitement symptomatique). Il y a même une nécessité de 
s'occuper de l'amélioration morale du détenu, si on ne veut 
pas qu'il rentre dans la société avec les mêmes tendances dan- 
gereuses : « Toutes les arrestations et incarcérations n'amenant v 
qu'un mouvement de flux et de reflux qui verse une partie de 
Ja société dans les prisons et les bagnes, et reverse des pri- 
sons et des bagnes dans la société cette infâme population ». 
La première conséquence du principe d'amendement est 
qu'il faut « partir des agents et non des actes ». Le législa- 
teur au contraire fait abstraction des agents, ou plutôt il les 
matérialise dans les actes : tel acte présuppose telle perver- 
sité, tel autre tant; mais les degrés de perversité, qu'on pré- 
juge égaux dans les agents en partant des actes, sont essen- 
tiellement inégaux. « Ainsi, sous cet empire aveugle et 
iyrannique d'une date, on sera chaque jour exposé à détenir 
une liberté réformée et à émanciper une liberté coupa- 
ble ». 

Dans un régime qui prend pour base le but d'amélioration, 
si la liberté n'est pas corrigée au bout de l'an de sa condamna- 
tion à la réclusion , il n'y a pas plus de raison de l'émanciper 
au dernier jour de cette année, qu'au premier; mais il y a au 
contraire même motif de la détenir. 11 faut faire appel au con- 
trôle de l'expérience ; c'est à l'individu à fixer la date de son 
amendement et à en fournir la preuve. Ainsi la justice ré- 
res^sive et corrective a ne prononce jamais à priori mais à 
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posteriori », et en conséquence « les condamnations sont 
commutables, c'est-à-dire susceptibles d'être abrégées ou 
prolongées ». C'est d'après ces principes, que M. Lucas es- 
quissait le plan d'un système pénal rationnel, où le but était 
l'amendement et la base l'indétermination dans la durée 
réelle des peines; il est donc, comme nous le disions un 
ancêtre des indéterministes contemporains. 

§ III. — Théorie de M. von Liszt (i) 

A côté de la conception américaine, dont le point de départ 
anthropologique est sans^oute fort discutable ; après la doc- 
trine de l'amendement moral dont la base est trop étroite et 
exclusive, il ne sera pas inutile de résumer la théorie plus gé- 
nérale et plus orthodoxe de l'éminent criminaliste allemand. 
La peine, acte d'instinct à l'origine, réaction aveugle contre 
des actes qui troublent la sécurité des individus ou des grou- 
pes d'individus, s'adapte au cours de son évolution, d'une façon 
de plus en plus consciente, réfléchie et parfaite à l'idée de son 
but qui est d'être une protection des biens et des intérêts so- 
ciaux. L'histoire nous trace donc la voie du progrès. Or, l'idée 
d'utilité exige que, dans chaque cas particulier, nous appli- 
quions précisément la peine qui est nécessaire pour assurer la 
protection sociale. Et la juste peine est la peine nécessaire; 
seule la peine nécessaire est juste. Elle n'est qu'un moyen 
pour une fin. Ce moyen doit être adapté à la fin avec toute 
l'économie possible dans son emploi; car la peine est une 
arme à deux tranchants : elle ne réalise la protection des 

(1) Der Zweckgedanke im StrqfrechL 
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biens que par la lésion des biens. Tout abus, tout gaspil- 
lage de pénalité est un péché contre Tidée d'utilité. (On re- 
proche fréquemment à la théorie de protection d'aboutir à 
l'exagération des peines, la sécurité sociale semblant mieux 
assurée si les peines sont trop fortes que si elles sont trop 
faibles). L'utilitarisme est donc le gardien et le défenseur de 
la liberté individuelle contre le retour des cruautés pénales 
des siècles passés. 

Pour discerner dans chaque cas la juste peine, pour déter- 
miner la peine à appliquer, il faut avoir étudié préalablement 
les effets de la peine. Comment en effet, par quelles forces 
cachées, la peine réalise-t-elle la protection des intérêts so- 
ciaux? La peine est une contrainte double. Contrainte indi- 
recte d'abord, médiate ou psychologique : elle donne au délin- 
quant les motifs qui lui manquent et qui sont propres à l'ar- 
rêter dans la voie du délit; elle augmente et fortifie les motifs 
existants. C'est l'adaptation artificielle du délinquant à la so- 
ciété, et cela soit, a) par Famendemenl, en inculquant et en 
fortifiant des motifs altruistes; b) par l'intimidation, en incul- 
quant et en fortifiant des motifs égoïstes, concourant au même 
but que les motifs altruistes. La peine est encore une contrainte 
directe, immédiate, mécanique. En séquestrant le délinquant, 
elle l'empêche de nuire d'une façon passagère ou durable ; elle 
le rejette de la société ou l'enferme au sein de la société. C'est 
la sélection artificielle des individus socialement impropres. 

Ainsi amendement, intimidation, élimination, tels sont les 
effets de la peine, par lesquels elle réalise la protection so- 
ciale. Elle contient encore une série d'effets réflexes, acces- 
soires : la prévention générale, pour tous autres que le dé- 
linquant; la réparation du délit, pour la victime. La menace 
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même de la peine, ayertissement et intimidation, est un im- 
pératif renforcé. 

La valeur d'un système pénal concret dépend de la sûreté 
et de l'élasticité avec lesquels il permet d'atteindre chacun de 
ces trois buts de la peine; c'est la supériorité de la peine pri- 
vative de liberté de pouvoir s'adapter à chacun d'eux. Mais 
ces trois buts s'excluent parfois; c'est alors à celui qu'il est 
précisément possible et désirable d'atteindre dans l'espèce, 
qu'il faut s'attacher et s'efforcer de conformer la peine, dans 
sa modalité et dans sa mesure. S'il est évidemment contradic- 
toire de vouloir par une seule et même peine d'amende in- 
timider le délinquant, l'amender et le mettre hors d'état de 
nuire, il est parfaitement logique d'intimider le premier par 
une amende, d'amender le second par la prison et de séques- 
trer un troisième par une réclusion perpétuelle. Or si l'amen- 
dement, l'intimidation, la mise hors d'état de nuire sont les 
trois effets essentiels et possibles de la peine, il faut qu'à ces 
trois formes de peine correspondent trois catégories de délin- 
quants. Ce principe est en somme confirmé par les résultats 
actuels de l'anthropologie criminelle; on peut accepter, en 
effet la division suivante : 

1* Intimidation des délinquants qui n'ont pas besoin d'être 
amendés; 

2** Amendement des délinquants qui ont besoin d'être amen- 
dés et qui sont susceptibles de l'être ; 

3** Mise hors d'état de nuire des délinquants qui ne sont 
pas susceptibles d'amendement. 

Le troisième groupe sera celui des incorrigibles ; le deuxième 
comprendra les individus poussés au délit par des dispositions 
héréditaires ou acquises, mais offrant encore quelque espoir; 
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c'est le personnel des futurs délinquants d'habitude ; le pre- 
mier groupe, c'est la masse des malfaiteurs d'occasion, pour 
qui Tacte commis est un épisode, un égarement passager; le 
danger de récidive étant minime, un amendement systéma- 
tique n'offre pas d'utilité. 

Pour la catégorie des délinquants d'occasion, l'auteur pro- 
pose de maintenir, dans ses lignes essentielles, notre système 
pénal. Les futurs récidivistes recevront, dans des établisse- 
ments d'amendement, l'éducation qui leur convient, la durée 
du traitement n'étant limitée, dans la sentence du juge, que 
par un minimum et un maximum assez élevés. Les incorri- 
gibles enfin seraient séquestrés dans des maisons de travail, 
pour une durée indéterminée, parce qu'il n'est pas .nécessaire 
de fermer au détenu tout espoir de retour dans la société et 
que d'ailleurs l'incorrigibilité peut n'être pas absolue. 

Si nous avons tenu à résumer si complètement les idées de 
M. von Liszt, c'était pour montrer comment, dans l'esprit d'un 
de ses principaux défenseurs, la sentence indéterminée doit 
et peut s'adapter à la répression, pour l'élimination et l'amen- 
dement de certaines catégories de délinquants; d'autres par- 
tisans de l'indétermination ne l'appliquent qu'à l'élimination 
seulement, d'autres à l'amendement. 

III. — But de la sentence indéterminée 

Ce serait assez exactement résumer les idées des partisans 
de la sentence indéterminée, que de les formuler ainsi : la 
sentence indéterminée a pour but la meilleure utilisation 
de la peine. Et cette utilisation serait double; la peine, s'a- 
daptant à la défense de la société, retarderait la libération 
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de ses ennemis; poursuivant ramendament du détenu, elle 
lui rendrait des citoyens utiles. 

Mais ce but est-il admissible dans la répression? Une ré- 
pression ainsi comprise ne serait-elle pas tout à fait étrangère 
au droit pénal? La peine juridique est motivée par une infrac- 
tion et doit être calculée d'après cette infraction ; sans doute il 
est désirable que le temps de la détention soit mis à profit pour 
la correction, pour l'éducation et l'amélioration du prison- 
nier, mais le succès ou l'insuccès de ces tentatives ne saurait 
influer sur la durée de la peine. Retenir le malfaiteur parce 
qu'il n'a pas cessé d'être dangereux ou parce que son éduca- 
tion n'est pas achevée ou son reclassement pas assuré, voilà qui 
est contrafte à l'essence de la peine, car elle est justifiée 
par sa cause qui est le délit, et non par son but, que ce soit 
amendement ou préservation sociale. 

C'est l'éternelle discussion des théories relatives et des 
théories absolues, l'opposition du quia peccatum et du ne pec- 
cetur. On comprendra que nous ne puissions prendre part ici 
à cette querelle, ni examiner, après tant d'autres, si la peine 
a son fondement dans l'expiation du passé ou sa légitimité 
dans l'action sur l'avenir. Pour M. von Liszt, l'opposition est 
imaginaire : répression et prévention ne forment pas antithèse. 
La question du quia peccatum et ne peccetur a la même valeur 
que celles-ci : si je nage, est-ce parce que je suis tombé à 
l'eau ou pour ne pas me noyer? si je me soigne, est-ce parce 
que je suis malade ou pour rétablir ma santé? si nous tirons 
un cordon sanitaire, est-ce parce qu'il règne une épidémie 
dans le pays voisin ou pour en être épargnés? La peine, c'est 
de la prévention par la répression ou, si l'on préfère, de la 
répression par la prévention. i 
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Mais si nous abandonnons le terrain de la doctrine, pour 
considérer les tendances de la législation, il semble que nous 
n'y trouvons pas cette opposition tranchée entre la règle de 
droit et la mesure de sûreté. La peine juridique doit être pro- 
portionnée à l'acte incriminé? Est-ce yraiment ce principe qui 
justifie une mesure, comme la relégation? Assurément la 
transportation à perpétuité est prononcée pour un ensemble 
de délits, déjà isolément expiés il est vrai, et nous ne doutons 
pas que le châtiment se justifie par ces infractions passées; 
mais dans la réalité, cette expulsion définitive n'est-elle pas 
bien plutôt fondée sur un but de prévention, de protection. Ce 
n'est pas ce total de petits délits qu'on veut punir, c'est un 
avenir de crimes qu'on veut enrayer; ce qui prouve cette 
préoccupation de l'avenir, c'est que la peine pourra être sus- 
pendue, après un délai fixé, non point lorsque les délits 
passés seront expiés, mais parce que le danger aura disparu. 
Est-il plus vrai de prétendre que le succès d'une tentative 
d'amendement ne doit pas influer sur la peine juridique? 
Mais la libération conditionnelle n'est pas autre chose 
qu' « une prime et une récompense à rameodement ». Tout 
le régime pénitentiaire, la cellule, le système progressif, le 
travail, l'instruction, le patronage, tout cela concourt à un 
même but, qui est non l'expiation du passé, mais la prépara- 
tion de l'avenir. Au point de vue du droit pur, l'obligation du 
travail serait peut-être, comme le disait Benjamin Constant, 
le rétablissement de l'esclavage! 

On ne peut pas rejeter le système pénitentiaire, ni la poli- 
tique criminelle du domaine de la répression ; mais « oij est la 
frontière du droit et où commence le règne de la politique 
criminelle? » Qu'est-ce qui est peine juridique et qu'est-ce 



Digitized by VjOOQIC 



— 110 — 

qu'une mesure de sûreté? Si la sanction de la loi les distingue 
Seule, la sentence indéterminée peut espérer obtenir le carac- 
tère juridique; car pourquoi, comme le pense M- Stooss (*), 
« la fixation de la peine par le tribunal dans le jugement » 
en serait-elle inséparable? Ne faut-il pas dire bien plutôt^ 
approuvant le dilemme de M. Zûrcher (2) : « ou les mesures 
nouvelles sont justifiées, et alors il n'y a aucune raison 
pour ne pas les ériger en peines, ou bien elles ne sont 
pas légitimes, et alors il ne faut pas les tolérer, même à litre 
de mesures de police ». Et ^.. Stoossne dit-il pas lui-même : 
« Là où le but d'éducation est prédominant, cette indétermi-^ 
nation a sa raison d'être puisque ce n'est que pendant la durée 
de la peine qu'on peut juger des moyens d'éducation; une 
considération analogue s'impose pour les délinquants à élimi- 
ner ». Appliquée à la peine ou à une mesure de sûreté, com- 
ment la sentence indéterminée peut-elle atteindre son but de 
protection et d'amendement? 



rv. — L'élimination 

Comment la sentence indéterminée peut-elle être utilisée 
pour protéger la société contre les délinquants incorrigibles? 
L'application du nouveau système à cette catégorie de mal- 
faiteurs a été proposée par M. Van Hamel, dans un rapport (3) 
à }a, quatrième session de l'Union internationale de droit 
pénal, à Paris 1893. Les malfaiteurs poUr lesquels la mesure 

(1) Revue pénale suisse, IV, p. 266. 

(2) Cité par Gautier. 

(3) Bulletin de V Union, mai 1893, p. 266. 
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indéterminée se recommandait sont, d'après Tauteur, « ceux 
pour lesquels, vu leur état physique et moral, la réaction 
habituelle de la peine ordinaire est insuffisante » ou plutôt, 
(' les délinquants qui, en vivant librement dans nos sociétés 
modernes, sont pour elles, à cause de leurs tendances crimi- 
nelles, un danger permanent ». 

Il semble en effet qu'on doive admettre aujourd'hui, avec 
la grande majorité des criminalistes (*), l'existence de malfai- 
teurs incorrigibles, ou du moins que, s'il nW a pas d'incorri- 
gibles au sens métaphysique du mot, il y a des malfaiteurs 
dont la corrigibilité est tout à fait improbable (Léveillé), et 
qui sont incorrigibles relativement aux conditions sociales 
actuelles. 

Quel est le mode de répression approprié à cette catégorie 
de criminels? Pour la protection de la société, ce sera néces- 
sairement l'élimination, perpétuelle si cette incorrigibililé 
était absolue, prolongée et susceptible d'être enrayée, si elle 
n'est que relative et si le critérium en est plus ou moins in- 
certain. Mais ce dont on ne saurait douter, c'est qu'il est 
impossible de fixer, au moment de la condamnation, la durée 
nécessaire et suffisante de la séquestration. Mesurée à priori 
définitivement, la détention n'assurerait pas la défense so- 
ciale, si elle était temporaire, le malfaiteur devant être libéré 
bien qu'incorrigé et dangereux; si au contraire elle était per- 
pétuelle, elle sacrifierait sans nécessité l'individu devenu inof- 
fensif. En outre le prononcé d'une sentence déterminée par le 
juge est une méthode fâcheuse, parce qu'elle oblige à se déci- 



(1) Tarde, Philosophie pénale, p. 59. — Archives du Congrès de Saint-Pé- 
tersbùurgj III, p. 415. 
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der sur des données imparfaites ou sur un critérium invariable 
et arbitraire, le nombre des récidives. Un examen conscien- 
cieux, une enquête approfondie s'imposent pour préparer un 
jugement sur le sort d'un malfaiteur censé incorrigible. Pour 
cette raison d'abord et parce qu'il y a en réalité incertitude 
sur rincorrigibilité et le reclassement possible du malfaiteur, 
la sentence indéterminée paraît tout à fait appropriée. La 
question de la rentrée dans la société est capitale en effet et 
domine la solution du problème du choix de la peine. C'est 
donc logiquement une sentence absolument indéterminée 
qu'il faut proposer pour l'élimination des malfaiteurs dan- 
gereux, ainsi que le fait M. Van Hamel ; ce serait substituer à 
une mesure perpétuelle, comme la relégation, une peine 
illimitée et indéfinie. 

Que celte mesure de défense sociale soit légitime, cela 
paraît incontestable; qu'elle puisse, par son organisation, 
présenter tout autant de garanties pour la liberté individuelle 
que la relégation, le projet de M. Van Hamel suffit à le prou- 
ver. Il ne s'agit pas d'ailleurs d'appliquer le traitement sans 
discernement à tous délinquants, comme une panacée uni- 
verselle; le malfaiteur qu'on veut atteindre est celui dont on 
peut dire vraiment qu'il apparaît comme « une source psy- 
chologique de crimes possibles dans l'avenir ». Nous ne vou- 
lons pas examiner ici comment le triage sera opéré, mais si 
le but de protection sociale peut être atteint. Toute la diffi- 
culté du problème réside en ceci : est-il possible de recon- 
naître qu'un incorrigible est corrigé ou qu'il n'a pas cessé 
d'être dangereux? Que cette question ne doive être examinée 
qu'à certains intervalles réguliers ou qu'elle se présente à 
tout instant à l'attention du directeur compétent, du juge ou 
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de toute autre autorité, il faut enfin qu'elle soitrésolue, qu'elle 
puisse Fêtre. Ce n'estpas sans doute Texamen de « la constitu- 
tion physique et psychique, du caractère social, du milieu so- 
cial » du délinquant qui permettra une décision motivée sur la 
permanence ou la disparition de ses dispositions criminelles. 

Ce n'est pas non plus la soumission aux prescriptions régle- 
mentaires qui donnera la mesure de la perversité intime du 
prisonnier. La pierre de touche, dit M. Van Hamel, ce sera le 
travail; c'est par l'application, le zèle elles progrès de l'ou- 
vrier qu'on jugera de son « amendement ». Mais ce mot même 
d'amendement n'est-il pas bien ambitieux, puisqu'il ne s'agit 
que d'incorrigibles ou de prétendus incorrigibles? L'auteur, 
avec raison, ne parle pas de soumettre les détenus à un régime 
d'éducation morale; il faut réserver des efforts de ce genre 
pour ceux qui font concevoir l'espoir d'un véritable relève- 
ment. C'était bien comprendre sans doute le but de la répres- 
sion envers cette catégorie de malfaiteurs que de la définir : 
un instrument de préservation sociale ; ce serait donc gaspil- 
ler inutilement beaucoup de temps et ^'argent en faveur des 
moins dignes que d'organiser dans ces établissements un trai- 
tement amendant (^). 

En réalité, on ne peut attendre un heureux change- 
ment dans le caractère et la disparition des penchants 
criminels que du temps et peut-être de l'âge. Nous 
voyons en effet, dans le projet que nous examinons, qu'à 
partir de cinquante ans les détenus seraient l'objet de 
délibérations plus fréquentes, au point de vue de leur 

(1) Vouloir amender de tels gens dans des prisons cellulaires à grands 
frais, cela est proprement saugrenu (v. Liszt. Zweckgedanhe). 

L. 8 
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libération. A partir de la cinquantième année le virus 
criminel s'atténue, la violence des instincts criminels s'affai- 
blit, la courbe de la délictuosité 'atteint son minimum. 
Ainsi le prisonnier profiterait du bénéfice de cette innocuité 
spéciale. Mais, si ce fait est exact, il correspond malbeu- 
sement à un affaiblissement de la volonté, de l'énergie et 
des forces physiques, pour des ii^dividus épuisés par une 
longue suite d'années passées dans l'atmosphère anémiante 
des prisons, après une vie de misère et de débauches. L'in- 
corrigible ne serait donc mûr pour la libération que lorsqu'il 
serait incapable de vivre honnête en liberté./Il serait pres- 
que inhumain de renvoyer de sa retraite ce vieux parasite. 
Si l'on préconise la sentence indéterminée pour laisser cette 
chance de libération, à vrai dire la nécessité n'en apparaît 
point. Pour d'autres cas, tout à fait exceptionnels sans 
doute , où « le directeur pronostique le reclassement avec 
une quasi-certitude », la libération conditionnelle peut 
intervenir ou devrait intervenir. Que reste-t-il de l'utilité 
d'une décision à posteriori? Ceci, tout au ipoins, que le 
jugement sur l'incorrigibilité est insuffisamment assuré dans 
la sentence du juge; il devrait être préparé par des obser- 
vations et des enquêtes qui réclament plus de temps et plus 
de soin qu'on ne peut en donner ni à Taudience, ni dans 
l'instruction. Après le jugement sur le dernier délit, la 
décision snr le caractère incorrigible du condamné serait 
réservée et rendue ultérieurement. C'est la solution donnée 
à ce problème par les rédacteurs du projet de Code pénal 
Suisse W; elle n'introduit pas l'indétermination dans la 

(1) Bévue pénale suisse^ 1891. M. Stooss explique le fonctionnement du 
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peine. Et il n*y a pas lieu de Tintroduire pour cette catégorie 
de délinquants : un jugement bien préparé aura réduit au 
minimum Tincertitude qui plane sur l'avenir; l'avenir n'est 
que trop prévu pour des récidivistes endurcis. 

V. — L'amendement 

« Il faut arriver, tandis que Texécution de la peine met le 
condamné à la disposition de l'Administration, à profiter de 
cette circonstance pour faire tourner le temps de sa captivité 
au profit de son amélioration, ce qui est en même temps le 
moyen le plus efficace de travailler à la préservation sociale » 
(M. Bérenger (*)). Mais à quoi servent nos prisons coûteuses, 
nos louables efforts pour l'éducation, l'amendement et le re- 
classement des prisonniers, si la durée de la peine est limitée 
d'avance, si le détenu est assuré de recouvrer sa liberté quelle 
que soit sa conduite, si l'Administration assiste impuissante à 
une libération qu'elle voudrait empêcher, enfin si la déten- 
tion est mesurée, en dehors d'elle, et comme pour stériliser 
d'avance toute tentative d'amendement. La peine préfixe et 
la courte peine sont exactement contraires au but d'amélio- 
ration morale que le système pénitentiaire doit atteindre. 

La sentence indéterminée est étroitement liée à cette idée d'a- 
mendement; sitôt qu'on se propose ce but dans la répression, 
il semble qu'on doive admettre une certaine indétermination 
dans la durée des peines : la libération conditionnelle nous 

système qui comporte la création d'une autorité spéciale (juristes, ecclésias- 
tiques, médecins, directeurs de prisons, etc.), et déclare qu'on peut examiner 
l'opportunité des sentences indéterminées pour le traitement. 
(1) Au Sénat ; séance du 21 mars 1884. 
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apparaît à ce point de vue comme la consécration logique du 
même principe dans la politique pénitentiaire. L'améliora- 
tion du coupable étant franchement adoptée, comme le vé- 
ritable objet de la peine pour une certaine catégorie d'indi- 
vidus, la sentence indéterminée se recommande, parce qu'elle 
est le moyen d'adapter la peine à un but déterminé qu'on at- 
teindra en un temps indéterminé. La durée du traitement a 
une importance capitale : trop courte elle compromet le suc- 
cès de l'œuvre, trop longue elle prolonge inutilement une 
épreuve désormais suffisante. Et le succès du reclassement, 
qui n'est pas le point le moins important dans cette tentative, 
exige aussi que la libération n'intervienne qu'au moment op- 
portun, lorsque TAdministration disposera pour le libéré de 
l'emploi qui convient à ses aptitudes. Mais surtout, en don- 
nant à la bonne volonté, aux efforts du condamné ce but : la 
conquête de la liberté par l'amendement, on sera certain de 
mettre au service de son propre relèvement tout ce qu'il a 
d'énergie et de force. On peut espérer sa coopération volon- 
taire à l'œuvre entreprise; les fonctionnaires chargés de la 
mener à bien trouveront auprès de lui un accueil empressé 
et bienveillant; tout ce qu'il gaspillait d'intelligence et de 
ténacité à préparer une évasion, il le dépensera à mériter et 
à gagner sa liberté, acceptant avec joie ce moyen qu'on lui 
offre de se relever. 

On fait à ces avantages de l'indétermination pour l'amen- 
dement une double objection : le concours du détenu sera ai- 
sément obtenu sans doute, mais il sera trop intéressé pour 
fonder une amélioration réelle et sincère; quant au zèle de 
l'Administration, la possibilité de retarder indéfiniment la 
libération ne fera que relâcher sa bonne volonté. Peut-être 



Digitized by VjOOQIC 



/ _ H7 — 

en effet cet appel au désir de liberté n'a-t-il pas de quoi 
réjouir le moraliste; mais les prisonniers ne sont pas meil- 
leurs que le reste des hommes, et on ne peut espérer qu'ils 
recherchent jamais le bien pour le bien ni qu'ils aiment la 
vertu pour elle-même. L'appât d'une récompense est un sti- 
mulant nécessaire, un moyen pédagogique pratique qui n'est 
pas dédaigné dans l'éducation ni dans l'enseignement. Pour 
n'être point désintéressé, le zèle du détenu ne sera point pour 
cela infructueux; car « celui qui se sera mis à l'ouvrage par 
calcul et pour rogner quelques jours sur sa détention, peut, 
chemin faisant, prendre le pli, le goût même du travail et de- 
venir, sans trop s'en douter, l'ouvrier de son propre relève- 
ment » (Gautier). Cette habile politique semble bien pré- 
férable à la méthode de M. Sternau, adversaire de ce sys- 
tème, qui, de peur d'encourager le détenu à l'hypocrisie, 
prétend qu' « il faut de parti pris condamner tout espoir de 
libération anticipée! » — L'objection de M. Foïnitsky W se 
fonde sur celte observation : de même que la transportation 
retarde l'amendement en offrant un moyen facile de protec- 
tion sociale par l'élimination des individus dangereux, la 
sentence indéterminée relâchera le zèle des Administrations 
pénitentiaires dans leur œuvre d'éducation et de correction. 
L'importance de cette critique dépend évidemment de la 
confiance qu'on a dans Tintelligence et dans le dévouement des 
hommes qu'on aura chargés d'une entreprise aussi ingrate 
que généreuse. H ne faut pas oublier toutefois qu'il s'agit de 
choisir entre la peine indéterminée avec ses défauts et la 



(1) Professeur à Saint-Pétersbourg ; objection présentée à la 4« session de 
rUnion. 
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peine préfixe; la première prolongera les peines inutilement, 
(Jit-on, mais la seconde fait des courtes peines un abus scan- 
daleux. Mais la détermination présente, d'après M. Foïnitsky, 
un autre avantage : « C'est un point acquis en politique péni- 
tentiaire, dit-il, que TÂdministration ne peut agir avec succès 
qu'avec le concours libre du détenu lui-même, concours 
basé sur sa connaissance exacte de la peine à subir et des pri- 
vilèges à mériter ». Cette affirmation est en opposition absolue 
avec les considérations généralement développées en faveur de 
l'incertitude de la date de la libération ; la discussion ne pour- 
rait être tranchée que par des faits, et nous ne voyons pas 
qu'on puisse fournir des preuves positives. Mais n'est-il pas 
légitime de citer l'opinion de M. Brockway qui, avec son ex- 
périence indéniable, trouve le système des peines absolument 
indéterminées encore préférable à l'indétermination rela- 
tive. 

L'expérience seule d'un établissement d'amendement per- 
mettrait de répondre à une crainte formulée par tous les cri- 
tiques : Le bénéfice de l'institution sera pour les hypocrites 
et pour les fourbes, pour ceux qui sauront gagner la confiance 
des fonctionnaires et mériteront, par leur dissimulation et 
leur faux zèle, toutes les faveurs. Dans l'état actuel des pri- 
sons, nous l'avons dit plusieurs fois déjà^ le bon détenu est 
bien souvent le type du récidiviste incorrigible. « Les che- 
vaux de retour, dit M. Emile Gautier (M, sont les plus faciles 
à conduire, les plus souples, les plus obéissants..., ou les 
plus hypocrites, les mieux vus par conséquent de l'Adminis- 
tration, qui par horreur instinctive des affaires, p^^r paresse 

(1) Article cité. 
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d'esprit et par routiae, par répugnance pour les tâches sub- 
tiles, délicates et compliquées, réserve ses indulgences et ses 
tendresses pour ceux qui savent sauver leur face (comme 
élisent les Chinois) et ménager habilement le formalisme ex- 
térieur ». Celte constatation suffit à montrer toute la diffé- 
rence qu'il y a entre la discipline et Tamendement, en- 
tre le bon détenu et le bon sujet, et aussi entre Tétat 
actuel de nos prisons et Fidéal d'un établissement d'amende- 
ment. 

Que l'amendement ne saurait être la seule soumission aux 
paragraphes du règlement, ni la docilité envers les gardiens, 
ni même l'accomplissement régulier d'une besogne machi- 
nale, cela est fout d'abord évident. Car ce but peut être 
atteint, sans qu'on modifie ni les principes de la répression, 
ni l'organisation des prisons; mais de quelque façon qu'on le 
poursuive, ce n'est pas l'amendement qu'on obtient. S.agit-il 
d'opérer une véritable régénération du coupable, d'amener 
sa conversion morale? Hélas! cet idéal est trop élevé; il serait 
tout à fait chimérique de le proposer aux efforts de l'Adminis- 
tration, car elle ne l'atteindrait certes pas. Mais, en réalité, 
il n'est pas nécessaire de placer si haut le but de l'œuvre pé- 
nitentiaire : il ne s'agit pas de former dans nos prisons « des 
produits supérieurs à la moyenne de l'espèce humaine. Si 
les pénitenciers pouvaient fabriquer d^s saints, ce ne sont pas 
les criminels seulement qu'il faudrait y enfermer : nous 
ferions tous une petite retraite sous les verrous », dit spirituel- 
lement M. Gautier. Le but, c'est en somme de libérer, à la 
place d'un malfaiteur prêt à la récidive, un citoyen utile, re- 
lativement honnête, capable de gagner sa vie, de résister à 
certaines tentations, décidé à ne pas rentrer dans le milieu 
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qui lavait perdu (0. Que faut-il pour cela? une certaine force 

létier et quelques facilités de rc- 
i la sortie. Ceci sera l'œuvre des 
Téducalion morale, Tapprentis- 
éveloppement de la volonté doi- 
issement. Sans doute, les encou- 
u directeur, des fonctionnaires 
>e influence sur le caractère du 
de confiance et de compassion 
heront de se porter au désespoir 
personnes étrangères à TAdmi- 
té, la philanthropie disposeront 
dre de bonnes résolutions pour 
viev d'amendement, c'est le tra- 
lintenir en lui le goût et Famour 
'écisément qu'on le fortifie pour 
3S entraînements » (Kraepelin). 
! physique, est le plus puissant 
îu outre, l'accoutumance à une 
rentissage d'un métier qui con- 
>titudes donneront au prisonnier 

oit M. Garofalo, de a transformer le ca- 
pper le sens moral, de créer un instinct 
délinquant adulte, privé d'une partie du 
m prétend lui inculquer cet instinct par 
lire en lui répétant qu'un des devoirs de 
que la morale défend de faire du mal à 
rt belles. Par là, le délinquant acquerra 
> (p. 130). Le sentiment ne peut être que 
s inconsciemment par un effet du milieu 
Iriminologie. Cette critique s'applique au 
imaginé par le Dr Despine. 
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un genre de vie qu'il désirera continuer toujours, parce qu'il 
est plus utile pour lui et plus facile après tout que toute autre 
activité même criminelle. D'ailleurs, l'effort prolongé exigé 
pour son éducation technique sera une épreuve qui découra- 
gera le « bon détenu »; il est plus difficile de feindre l'énergie 
nécessaire à l'apprentissage d'un métier et à un travail sou- 
tenu que de ne pas violer les règlements ou de tenir des dis- 
cours d'une piété édifiante. N'est-ce pas sur ce critérium de 
l'amendement qu'on pourra le mieux discerner les simula- 
teurs? Il est facile de distinguer celui qui s'acquitte de sa 
corvée avec répugnance et celui qui prend sa besogne à 
cœur, s'intéresse à son nîétier et s'y perfectionne (Gautier). 
Or, l'utilité de cet amendement-là pour l'avenir est indiscu- 
table; c'est le salut possible pour tous ceux qui ont failli par 
paresse, par faiblesse, qui sont entrés dans le délit parce qu'ils 
étaient des débauchés, des vagabonds, des ivrognes et des 
paresseux 0). 

L'œuvre paraît si généreuse et si utile qu'on doit, semble- 
t-il, ne point trop s'arrêter à l'objection inévitable de l'omni- 
potence et de l'arbitraire administratifs. 

La part d'arbitraire est grande déjà dans nos prisons, et 
pourtant il ne faut pas hésiter à l'accroître encore, si du 
moins c'est pour atteindre par la peine un but d'amende- 
ment. Que pourrait en vérité une Administration sans pou- 
voirs, sans liberté d'organiser, de commander et surtout 



(1) Telle est aussi la conclusion d'un article récent de M. von Liszt, dans 
la revue : Die Zuhunft, p. 23 : « l'amendement n'est le but vraiment approprié 
que si le délit a pour causes la paresse et la cupidité, parce qu'alors l'éduca- 
tion et l'habitude d'un travail régulier viennent précisément combattre les 
mobiles du délit ». 
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de libérer? S'il laat prévoir tous les abus, c'est pour prouver 
sarioat la nécessité de se liiontrer très exigeant sur le choix 
des hommes que Ton chargera de ces hautes fonctions, aussi 
importantes et délicates que celles d'un juge. « Le méca- 
nisme pénitentiaire le mieux conçu, le plus ingénieusement 
agencé reste inefficace s'il n'est mû par un personnel dé- 
voué (*) »; mais pour tenter une œuvre pareille, ^e n'est pas 
du dévouement seulement et de l'abnégation, des qualités 
de psychologue et de pédagogue, de médecin et de savant 
qu'il faut désirer chez les hauts fonctionnaires de nos établis- 
sements d'amendement. Le portrait du directeur de prison 
idéal tracé par Kra^pelin ofifre toutes ces capacités et toutes 
ces vertus; ajoutons-y la foi qui opère des miracles : pour ob- 
tenir l'amendement des condamnés, il faut y croire; le direc- 
teur doit être convaincu que le délinquant peut être relevé, 
qu'il peut redevenir un honnête homme. C'est être injuste 
envers les directeurs de nos prisons que de les prétendre trop 
sceptiques pour s'occuper de la moralisation des détenus, 
pessimistes au point de désespérer des jeunes délinquants 
primaires (2) ; sans doute « nos quartiers d'amendement -ne 
peuvent donner de bons résultats, tels qu'ils existent », mais 
c'est que les institutions elles-mêmes sont mstuvaises. Et 
pourtant on a vu des directeurs de prisons, par un mélange 
de fermeté et de bonté, obtenir des résultais admirables (^). 
Que ne serait-on en droit d'attendre de leurs efforts, lorsque, 
par le choix des détenus, par le régime de l'établissement et 

(1) Philosophie pénale, p. 614. 

(2) M. Bosc, Bulletin des prisons, mars 1895. M. Emile Gautier, article cité. 

(3) Exemples donnés par le D' Despine et par Proal, ouvrage cité, p. 447 : 
lettre des forçats du bagne de Rochefort demandant le maintien de leur di- 
recteur. 
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par Torganisation de leurs pouvoirs, tout concourrait au 
succès de Tœuvre? Mais surtout, répétons-le, l'entreprise 
d'amendement réclame des apôtres, comme le directeur d'El- 
mîra, Téritables bienfaiteurs de rhumanité, éducateurs des 
<foupables par vocation et par philanthropie. « Il faudrait 
pouvoir mettre en regard les uns des autres^ dans une prison, 
les pires des brutes humaines et les meilleurs des hommes, 
les Cartouche et les Vincent de Paul., Qu'on cherche ceux-ci, 
on finira bien par les trouver comme on finit par découvrir 
ceux-là. Alors il sera possible de tenter les réformes néces- 
saires, qui tendent toutes, en somme, à élargir les pouvoirs 
arbitraires livrés aux directeurs, aux inspecteurs, aux em- 
ployés des établissements pénitentiaires » (Tarde). 

Voilà la vérité : il faut opter entre « les réformes néces- 
saires », c'est-à-dire une répression protectrice ou amendante, 
ou même simplement juste, et la crainte de l'arbitraire, qui 
nous a conduits tour à tour aux peines préfixes, pour désar- 
mer le juge, et au dosage judiciaire, pour enchaîner l'Admi- 
nistration. La peine égale pour tous était souverainement in- 
juste, la peine fixée dans la sentence n'est qu 'approximative- 
ment proportionnée à la faute, mais il serait chimérique de 
rechercher une justice absolue ; ce qui est plus grave c'est que 
la peine préfixe n'est pas protectrice, elle n'est pas amendante. 
La défense sociale, si elle doit être réalisée par Télimination, 
ne réclame peut-être qu'une peine suffisamment prolongée ou 
perpétuelle, avec la faculté de libérer sous condition ; mais nous 
croyons que le but d'amendement exige des peines indétermi- 
nées. Pour une meilleure justice, pour une protection sociale 
mieux assurée, il convient d'étendre les pouvoirs de l'autorité 
executive ; pour le but d'amendement, il faut la délivrer du do- 
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sage judiciaire. C'est introduire l'arbitraire administratif dans 
l'exécution des peines? 11 y est déjà; pour l'en chasser, que 
la loi règle dans ses moindres détails le régime de chaque 
genre de prison, que le traitement soit uniformément appli- 
qué à tous les prisonniers et à tous les réclusionnaires, et 
surtout supprimons la libération conditionnelle! 

C'est un idéal qui peut séduire, si Ton pense que la meil- 
leure égalité est dans l'unifprmité légale, la véritable garan- 
tie de justice et de liberté dans l'omniscience du législateur. 
Mais pour individualiser la peine, le juge vaut mieux que la 
loi, peut-être l'autorité executive vaut-elle mieux que le juge. 
S'il s'agit d'amender, que peut faire la loi? que peut faire le 
juge? L'œuvre est aux mains de ceux qui exécutent la peine; 
s'ils sont enchaînés ils seront impuissants pour le bien comme 
pour le mal ; ils ne devraient l'être que pour le mal assuré- 
ment, mais le moyen? Nous verrons ce qu'on peut espérer du 
contrôle d'une commission de surveillance. Le pouvoir admi- 
nistratif sera du moins contrôlé; il restera arbitraire, et il' 
disposera de la durée de la peine! Le régime intérieur, le 
traitement, le travail, on lui abandonnerait volontiers tout 
cela, mais la date de la libération! Ici encore il faut savoir 
opter : si le besoin d'un pouvoir arbitraire impose l'indéter- 
mination, acceptons l'indétermination. Et c'est précisément 
pour le but le plus noble, le plus généreux et le plus utile 
que l'Administration puisse poursuivre, l'amendement du 
condamné. Mais est-il nécessaire qu'elle dispose d'une dé- 
tention tout à fait illimitée? L'essentiel est que le traitement 
puisse être assez prolongé (0 et que la date de la libération 

(1) Si ramendement n'est pas obtenu au bout d*un certain nombre d'an- 
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dépende de l'amendement et de la possibilité du reclasse- 
ment. C*est dans cette mesure que la peine doit être indéter- 
minée; de manière à éviter les courtes peines et à choisir 
librement le jour de la libération. 

La sentence relativement indéterminée y suffit parfaite- 
ment, si le maximum est assez élevé pour que la peine puisse 
être utilisée et s*il n'appartient qu'à l'Administration de là 
réduire et de libérer. 

Avant d'aborder l'examen de l'organisation pratique d'un 
système de sentences indéterminées et d'un établissement 
fondé sur ce principe, nous pouvons dire, pour noué' ré- 
sumer, que nous serions disposé à accepter l'idée d'indé- 
termination. Il ne nous a pas semblé qu'elle fût condamnée 
par les conditions essentielles de la pénalité, au moins sous 
sa forme modérée qui est la sentence relativement indéter- 
minée. L'utilité de cette méthode nouvelle apparaît pour 
réaliser ce but particulier de la répression qui est l'amende- 
ment; l'indétermination de la peine est parfaitement appro- 
priée à cette fin et l'indétermination relative y suffit. Et la 
recherche de l'amendement s'impose dans la répression pour 
une certaine catégorie de malfatteurs, qui ont délinqué et qui 
récidiveront faute d'amendement, mais qu'on peut espérer 
améliorer et reclasser dans la société, en utilisant la peine et 
en l'adaptant au but d'amendement. 

nées, il ne le sera sans doute jamais. Il ne s'agit pas d'attendre que la prison 
et l'âge aient rendu le malfaiteur inoffensif, mais de préparer un homme à 
vivre honnêtement, de son travail, dans la société. 
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lAPITRE IV 

D'UN SYSTÈME DE SENTENCES 
^DÉTERMINÉES 



)ir apprécié théoriquement l'idée des 
s. Le jugement porté sur une simple 
lit sans intérêt si on l'avait séparée du 
b1 elle doit s'adapter. Mais cette étude 
iplète si on ne tentait de réaliser sur 
d'un établissement pénitentiaire fondé 
ues questions controversées qu'on peut 
it par l'affirmative ou la négative, 
5 dispositions du critique, se précisent 

valeur lorsqu'on découvre le méca- 
ut prendre pièce par pièce les rouages 
lement de l'appareil, si l'on veut con- 
Acuités du problème à résoudre, les 
rénients inhérents au principe. Nous 
it d'ailleurs de ne parcourir que les 
\ indéterministes; nous pourrons, et 
ible, profiter d'une expérience déjà 

détails un établissement qui existe, 
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qui reçoit des prisonniers, qui offre des résultats et qui appli- 
que le système indéterminé. 

En Amérique « où aucune idée préconçue n'arrête l'essor 
des réformes utiles », l'essai des peines indéterminées a été 
tenté. Dans une quinzaine d'États des États-Unis fonctionne 
le système dit des Indeterminate sentence, mais dans des con- 
ditions variables et selon des principes différents. M. Van 
Hamel (M distingue ainsi les diverses variétés de sentences 
indéterminées: Dans Tlllinois et à New- York, c'est une mesure 
se rapportant à des criminels d'un certain jeune âge; elle 
s'applique à-des first offenders, premiers délinquants, dans le 
Michigan, le Minnesota, à New- York, dans l'Ohio et en Pen- 
sylvanîe; à des cas particulièrement méritoires, dans le Co- 
lorado; elle est liée à une détention dans certaines maisons 
de réforme' dites Reformatories, à New- York, Elmira; dans 
le Colorado, Buena-Vista; dans l'IUinois, Pontiac; le Mas- 
sachussetts, Concord; le Minnesota, Saint-Cloud; en Pen- 
sylvanie, Huntingdon. De tous ces établissements nous n'é- 
tudierons que celui de l'État de New- York, le Reformatory 
d'Elmira; et cela pour plusieurs raisons : il est le plus connu 
et le mieux, connu ; on le cite généralement comme le mo- 
dèle du genre; la personnalité de son fondateur et direc- 
teur, M. Brockway, ajoute à sa réputation et à son intérêt; 
enfin, il a été décrit très abondamment par M. Alexandre 
Winter(2) et très récemment apprécié et discuté à la Société 
générale des prisons, à la suite d'un rapport et d'une visite que 



(1) Rapport sur la question des Sent. Ind. BuUetin, mai 1893, p. 265. 

(2) Die New-YorJcer Stadtliche Besserungsamtalt zu Elmira, von Alexan- 
dcr Winter, Berlin, 1890. 
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lui avait consacrés M. Yvoo W. Ainsi documentés, une étude 
du pénitencier d'Elmira sera aussi aisée que profitable. Mais 
peut-être notre guide, M. Winter, ne mérite-t-il d'être suivi 
qu'avec quelque méfiance; son enthousiasme pour M. Brock- 
way et pour son œuvre a déjà éveillé des soupçons; nous 
n'accepterons donc ses informations et ses appréciations que 
sous le contrôle d'un scepticisme en éveil. 

I. — - Le Reformatory d'Elmira. 

C'est en 1876 que M. Brockway, directeur d'établissements 
pénitentiaires déjà expérimenté, créa Eimira. Parti de mo- 
destes débuts (184 pupilles), le Reformatory est devenu un 
établissement de correction physique, intellectuelle et sur- 
tout morale, unique au monde, recevant plus de 1.000 
détenus. Ce succès est la preuve de la confiance méritée, 
auprès des juges et de l'opinion publique, par la solution 
satisfaisante donnée 'aux problèmes pénitentiaires. New- 
York s'occupe dé construire un second établissement (2) sur 
le même modèle, copié déjà par la plupart des États. 

La conception de M. Brockway, si Ton en juge pas les 
idées générales que développe son avocat (3), est celle-ci : Il 

(1) Revîie pénitentiaire, février 1895 et mai 1895. Citons aussi l'article 
de M. Eaux, dans les Archives de l'anthr. crim. et des se. pénales, 1892, p. 
202 ; et Aschrott, Aus dem Straf- und Gefângnissivesen Nord-Amerikas, 1889. 
— Voir aussi, dans les travaux préparatoires du 5® Congrès pénitentiaire de 
Paris, une monographie assez complète sur « la prison réformatoire d'El- 
mira. 3> 

(2) A Napanak. 

(3) D'après M. Winter, les théories de Lombroso aboutissent logiquement 
à une organisation comme Eimira. Il semble au contraire qu'elles condam- 



Digitized by VjOOQIC 



— 129 — 

faut tracer une sépapatîoQ, parmi les délinquants, entre le 
malfaiteur et Tauteor d'un délit (le véritable délinquant et le 
délinquant d'accident). Le nombre de ces derniers est de 80 
à 90 0/0 du chiffre total des prisonniers; leur traitement 
dans le système actuel est parfaitement injuste et nuisible. 
La crainte de la peine que nos prisons s'efforcent d'inspirer 
est un sentiment artificiel et malsain; l'amendement méca- 
nique obtenu par la cellule est sans effet sérieux et durable. 
Le but de la répression et l'intérêt de la société étant d'o- 
pérer la réhabilitation et de prévenir la rechute des premiers 
délinquants, de se préserver des dangers dont les récidivistes 
la menacent, il faut tout d'abord poursuivre l'amendement 
du délinquant d'occasion; mais cet amendement ne sera 
obtenu utilement que si on développe, chez l'individu, la 
force du caractère, l'énergie vitale et toutes ses aptitudes 
physiques et intellectuelles. « Dans notre lutte pour le pain 
quotidien, aujourd'hui plus que jamais, l'homme ne doit 
compter que sur lui-même; il ne doit son existence et son 
bien-être qu'à sa propre activité ». Le plus haut degré de 
civilisation correspond au plus complet développement de 
l'individu. 

Il faut se préoccuper également des souffrances et des dan- 
gers auxquels on expose la société, en libérant un détenu 
non amendé, rendu plus pervers bien souvent par le traite- 
ment inefficace qu'il a subi et qui sort de prison en ennemi 
de l'humanité. N'est-il pas légitime de prendre pour principe 
de faire dépendre la libération exclusivement de l'état de 



nent la foi d'un apôtre comme Brockway dans l'amélioration et le relèvement 
des malfaiteurs. 
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ce détenu et donc de ne la lui accorder que lorsqu^il en sera 
digne? Le but et la ftn de notre régime pénitentiaire est de 
garder en sûreté le délinquant jusqu'à ce qu'il soit entière* 
ment amendé et qu'il paraisse opportun de le rendre^ à la 
sdciété. Ce n'esta pas la philanthropie seulement, c'est la 
science, ce n'est 'pas l'intérêt de l'individu, mais celui de 
toute notre société qui réclame la protection c'est-à-dire le 
traitement réformateur du délinquant susceptible d'amende- 
ment. 

Le système d'Elmira ne tient aucun compte, pour le trai- 
tement du sujet, de la nature et de la gravité du délit. 
Peu importe que la peine légale ait été de 10 ou 20 ans 
ou de 12 mois; le condamné qui entre à Elmira est sou- 
mis au règlement de l'établissement et s'il y satisfait, c'est- 
à-dire s'il est amendé, on le libère, saqs considérer la 
durée de la peine. « La théorie de Brockway recherche 
exclusivement la conversion et l'extirpation des élénjents 
délictueux chez le détenu amendable, en se basant sur ce 
principe qu'il est tout à fait indifférent que l'infraction soit 
plus ou moins grave; il suffit qu'il y ait une infraction, dont 
la répétition doit être empêchée pour l'avenir ». Un grand 
nombre d'actions délictueuses ne sont commises que par 
ignorance, irréflexion ou légèreté, surtout dans les jeunes 
années. 

L'auteur a étudié attentivement et longuement le méca- 
nisme d'Elmira; il s'est convaincu de la valeur indéniable 
des résultats et de la possibilité pratique de réaliser le sys- 
tème, dans ses grandes lignes, en Europe aussi bien qu'en 
Amérique. 

L'établissement d'Elmira ne reçoit que des individus âgés 
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de 16 à 30 ans (0, du sexe masculin, condamnés pour un 
premier délit, présentant donc toutes les conditions dési- 
rables pour le succès d'un traitement amendant. Exception- 
nellement toutefois on admet aussi des récidivistes, lorsqu'on 
pense pouvoir tenter utilement leur correction. C'est le tri- 
bunal lui-même qui, en prononçant la condamnation , décide 
de l'envoi à Elmira, après une étude préalable et appro- 
fondie du délinquant. Il n'entre donc à Elmira que de^ pri- 
sonniers de choix. 

Ils y arrivent, accompagnés d'une copie de toute la procé- 
dure et d'une pièce indiquant le maximum légal de la peine 
pour leur délit. Après deux ou trois jours de réflexion dans 
une cellule, le sujet est présenté au sur-intendant (M. Brock- 
way) qui fait lui-même son enquête très approfondie pour 
étudier l'homme intime, le connaître et fixer ainsi le traite- 
ment curatif individuel. On établit le diagnostic complet de 
l'étal physique, intellectuel et moral du détenu ; on scrute 
son passé, on s'efiforce d'éclaircir l'histoire et Fexistence 
morale de ses parents et même de ses grands-parents; on 
s'informe de ses relations, de ses dispositions naturelles, de 
ses occupations, de sa vie en liberté; et cette enquête se 
poursuit jusqu'à ce qu'on ait découvert, sans qu'il subsiste 
le moindre doute, quels sont les défauts et les vices de 
l'homme, ses sentiments, ses pensées, ses vertus, ses passions, 
sa culture, son éducation. Lorsque M. Brockway a achevé 
cette étude, grâce à son expérience et à sa profonde connais- 
sance des hommes, il n'ignore plus rien de son sujet, et il 

(1) D'après une statistique donnée par Winter : 2.106 condamnés soit 
57,9 0/0 avaient de 16-20 ans; 1.163, soit 31,8 0/0 de 20-25 ans; 377, soit 
10,3 0/0 de 25-30 ans. 
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serait généralement en état de prédire à quelle époque il 
méritera sa libération. Le détenu a pu se convaincre de son 
côté qu'il se trouvait en présence d'un homme qui est digne 
d'une confiance entière, mais auprès de qui toute dissimula- 
tion, toute hypocrisie seraient vaines et dangereuses. Ce n'est 
qu'alors qu'intervient le choix du traitement approprié à 
l'individu. On lui explique d'ailleurs très clairement ses 
devoirs, ses droits, l'organisation du travail, les conditions 
de son avancement et de sa libération. 

L'enquête approfondie à laquelle l'Administration se livre 
a pour but de choisir sûrement le régime qui convient à 
chaque détenu, et surtout le genre de travail, le métier 
qu'il faudra lui enseigner. Car peut-être la profession qu'il 
exerçait était-elle contraire à ses goûts, à ses aptitudes. M. 
Yvon a cité, dans son rapport à la Société des prisons, le cas 
fort curieux d'un prisonnier indifférent et apathique, dont 
on désespérait, et chez qui on découvrit une affection parti- 
culière pour le chien d'un gardien. On apprit à cet ami 
des bêtes à soigner les chevaux; placé à sa sortie chez un 
riche éleveur du Dakotah, il devint plus tard son associé. 
Mais, comme dit M. Yvon, on ne peut espérer faire de tous 
les détenus de riches éleveurs! Il suffit de rendre à la société 
une partie des membres qui l'ont désertée. Quel sera le 
régime général qui permettra d'atteindre ce but plus utili- 
taire encore qu'humanitaire? 

L'enseignement est absolument collectif; il est donné par 
des instructeurs qui sont tenus de posséder, non point une 
culture très élevée, mais du bon sens avant tout. Ils vivent 
avec leurs élèves, les visitent dans leurs cellules, leur par- 
lent, les écoutent, étudient leurs réponses. Ils ne cherchent 
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point à en faire des savants, mais à leur inculquer, par des 
exemples, des principes de moralité. Pourtant le bagage de 
connaissances qu'ils emportent doit leur permettre à la sortie 
de tenir honnêtement et utilement leur place dans la société. 
On leur fournit donc Tinslruction pratique qui les met- 
tra à la hauteur des emplois auxquels on les destine. Il 
paraît que des professeurs viennent parfois de loin et gra- 
tuitement, mus par la sympathie qu'inspire Tœuvre 4*E1- 
mira, donner des conférences aux prisonniers. C'est une 
preuve de rîritérét qu'on porte à l'établissement en dehors 
même du monde pénitentiaire, dans le public éclairé des 
États-Unis. D'ailleurs, l'ambition des maîtres ne semble pas 
aussi modeste que le rapport de M. Yvon le ferait coîre. M. 
Wach (note 47) donne à ce sujet des renseignements bien 
différents. Il cite les questions W suivantes posées à des 
élèves d'Elmira : expliquer le système du phonographe d'Édi- 
son; calculer la vitesse du son pour telle température; 
qu'est-ce que l'écho? l'idée de valeur? de prix? de capital?... 
Voici encore un sujet de composition : décrire une maison 
juive de l'antiquité; expliquer où était situé le temple, dire 
qui l'avait construit; raconter quelle était la vie d'un jeune 
Spartiate après sa septième année; qui admirez- vous le plus 
d'un Spartiate ou d'un Athénien? et pour quelles raisons. 
Le programme ne paraît guère inférieur peut-être à celui 
du baccalauréat! 

(1) Voici un sujet de discussion proposé aux détenus d'Elmira : la sen- 
tence indéterminée I Nous regrettons d'ignorer les opinions et les préférences 
émises, dans les débats, par des orateurs qui devaient connaître la question. 
Les lettres d'anciens détenus publiées dans le Summary forment un petit 
plébiscite, très favorable au système de l'établissement ; mais sa sincérité est 
suspecte. 
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Uae bibliothèque fort bien dotée est à la dispositioD des 
détenus; elle cootieBl, outre des livres d'histoire, de scieace 
sociale, d'histoire naturelle et de toutes les sciences en gé* 
néral, un choix e&cellent de romans et de contes : Bulwer, 
Cooper, Thackeray, Jules Verne, Eugène Sue, Auerbach y 
sont représentés. Un détenu âgé de 22 ans a pu lire, du mois 
d'août 1881 au mois d'octobre 1882, trente-neuf volumes! 11 
n'est pas surprenant que dans ces conditions les prisonniers 
ne se trouvent point trop malheureux et se conduisent bien. 
Encore un détail curieux et qui paraîtra au moins étrange 
à des Européens : il s'imprime à Elmira un journal hebdo- 
madaire [The Summary)^ rédigé par les détenus eux-mêmes 
pour les détenus! 

Quelle est l'organisation du travail dans XeReformatory? Le 
but pratique du régime étant de mettre entre les mains du 
détenu un métier qui lui fasse, après sa libération, gagner 
honorablement sa vie, et le moyen étant de laisser à chacun 
la liberté de choisir le travail qui répond à ses goûts et à ses 
aptitudes, les métiers enseignés et exercés dans l'établisse- 
ment sont nécessairement nombreux et variés. Ainsi, en 
4890 (^), les prisonniers, au nombre de 1.1 H, ont reçu dans 
vingt-huit métiers différents une instruction professionnelle. 
A l'époque de la visite de M. Yvon, il y avait à Elmira des 
classes de bâtiment, de serrurerie, briquelage, maçonnerie, 
charpentage, de forge et d'agriculture. On y fait aussi Wdes 
travaux d'art, de la terre cuite, du modelage, du dessin d'après 

(1) 16® rapport du conseil d'adrainistration d'Elmira^ BuUetvn de la Soc. de§ 
Prisons^ 1891, p. 1224. 

(2) Bapport de 1883, cité par Wach. La monographie du Congrès ^e Parjs 
contient l'énumération complète. 
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nature, des portraits sur cuivre repoussé, etc. Voilà poqjn l'^p- 
prentissage. Mais bien qu'où ae se préoeeupepàs desbéj>éfi^s 
et qu'on vise surtout les avantages ultérieurs que ]a société r<0- 
tirera du reclassement cîu prisonnier dans la vie laborieuse, J$s 
détenus ne consacrent qu'une paartie de Jeur temps à letjr 
apprentissage. Ils donnent cinq heures par jour au travail 
productif; car c'est un principe du système que le produit 4u 
travail doit couvrir tous les frais, ou à peu près;, fit sans 
doute cela est avantageux pour les finances de TÉtat d'abord, 
pour le but d'araendeHatent ensuite, puisque le prisonnier 
aura prouvé et se sera prouvé à luinnênle, qu'il est capable 
de gagner sa vie; mais la tendance est dangereuse, parce 
que là question d économie est bien secondaire à côté du 
relèvement par l'apprentissage d'un métier. 

Le régime hygiénique consiste dans : l'instruction mili- 
taire, la gymnastique, la natation dans des piscines servant 
toute l'année. 

Le régime disciplinaire comporte des châtiments corpo- 
rels (*). Le sur-intendant seul a le droit de punir; aucun 
autre fonctionnaire ne peut infliger une peine quelconque. 
Mais pourquoi les veilleurs de nuit sont-ils armés de revol- 
vers (Winter, p. 11)? Est-ce contre les malfaiteurs du dehors? 

Tels sont les moyens d'éducation, d'enseignement et de 
relèvement physique et moral dont le Reformalory dispose. 
Mais ce ne sont que les procédés extérieurs du système; l'âme 
de cette œuvre d'amendement, le secret de sa puissance mo- 
ralisatrice est l'espoir de libération et l'indétermination dans 
la durée du traitement. La détention à Elmira est indétermi- 

(1) L'usage des châtiments corporels a donné lieu à des accusations contre 
le directeur et à une enquête très récemment. 
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nëe ou indéfinie, dans la mesure du maximum fixé par la loi 
pour chaque infraction (*). La loi du 24 avril 1877 qui régit 
le Reformatory contient un article ainsi conçu : « La durée 
de Temprisonnement pour un individu condamné et remis à 
rétablissement est déterminée par le directeur de l'établisse- 
ment; toutefois, cet emprisonnement ne doit pas se prolonger 
au delà du maximum prévu par la loi pour le délit qui a 
motivé la condamnation du détenu ». Ainsi la libération 
pourra être à tout instant la récompense des efforts volontai- 
res du prisonnier vers son amendement. Or la conquête de la 
liberté est le seul désir, la seule aspiration du prisonnier; 
c'est une idée toujours présente à son esprit; c'est un moyen 
merveilleux de relèvement, une force toujours agissante bien 
propre à fonder un système d'amendement vraiment efficace. 
D'après Winter, la statistique la plus récente portait que : 
35 0/0 des détenus répondent aussitôt après leur entrée à 
la voix de Tamendemenl et se relèvent sans défaillance; ils 
sont libérés après quinze mois; 36 0/0 hésitent, oscillent, 
retombent et ne se corrigent qu'au bout de quinze mois à 
deux ans; enfin 19 0/0 sont si profondément pervertis et 
démoralisés qu'il leur faut jusqu'à trois ans de séjour pour 
s'améliorer. Le reste, 10 0/0 environ, est sans doute incor- 
rigible et subit sa peine intégralement jusqu'au maximum^ 
soit à Elmira, soit dans un pénitencier. Car l'établissement 
n'étant conçu que pour les seuls amendables, le sur-inten- 
dant a le droit de renvoyer dans des pénitenciers les incura- 
bles avérés. « En écartant donc ces 10 0/0 d'incorrigibles, 
en ne comptant non plus les 35 0/0 aussitôt amendables, 

(1) Il y a un minimum général et absolu qui est d*une année. 
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il y a plus de 50 0/0 de délenus pour qui réducalion et le 
traileraeal individuels réclament des efforts toul particuliers, 
qui trouvent dans ce ressort puissant qu'est le désir de la li- 
berté un appui merveilleux ». Mais l'expérience a démontré 
qu'une année suffit rarement à l'amendement ; « on est 
devenu plus prudent » et la moyenne de Temprisonnement 
s'est élevée de 18 à 21 mois. 

Pendant toute la durée du traitement les efforts du détenu 
sont stimulés par des récompenses et par des faveurs. Les 
gardiens rédigent tous les soirs un rapport sommaire sur 
chaque individu placé sous leur surveillance; ils disent quelle 
a été Tattitude du prisonnier au travail , indiquent s'il s'y 
est mis volontairement ou s'il a dû être exhorté ou menacé; 
un système de marques permet de noter, de chiffrer les 
progrès du détenu : il y a trois marques, pour la conduite, 
l'application au travail, le progrès dans l'instruction. La 
véritable récompense, en attendant la libération, c'est le pas- 
sage d'une classe à l'autre. Car les pensionnaires d'Elmira 
sont divisés en trois . classes ; la seconde reçoit à leur entrée 
tous les condamnés indistinctement; la troisième est une 
classe de discipline où l'on n'est placé qu'à titre de peine 
(pour tentative d'évasion par exemple); six mois de bonne 
conduite et de travail régulier, appréciés par le système des 
marques, font passer le prisonnier à la première classe, classe 
privilégiée. Ces classes se distinguent par le costume, Ta- 
ménagement des cellules; la seconde de la troisième par 
l'abondance de la nourriture et bien d'autres différences en- 
core. Notons ces détails au moins : les détenus de première 
classe sont vêtus d'un joli uniforme bleu et coiffés d'une 
casquette de marin; ils ont le privilège de pouvoir parler 
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pendant les irapas ; on leur fait au réfectoire un résumé des 
nouvelles du jour; oertains d'eolre eux ont des lits de plumes, 
et ils peuvent être autorisés à orner leurs cellutee et même à 
n'occuper qu'uoe chambre à deux ; leurs soirées sont occupées 
parja lecture, la correspondance, l'école, ou des concerts et 
deç lectures publiques. Ne trouve-t-on pas qu'il y a quelque 
exagération dans la douceur et Ts^rément de ce régime? 

Tous ces abus, si ce sont des abus, ne sont possibles que par 
la toute-puissante initiative du s^r-iotendant. Il dispose, pour 
le bien et pour le mal, d'un pouvoir absolu qu'il partage tou- 
tefois avec un conseiUocal de directeurs, le Board of Managers^ 
sorte de commission de surveillance. Les directeurs, au nom- 
bre de cinq, sont nommés, par le gouverneur de l'État et le 
Sénat, pour cinq années; ils ne reçoivent aucune rémunéra- 
tion. Mais il est permis de douter que l'autorité soit très éga- 
lement partagée entre ce conseil et le sur-intendant : la di- 
rection ne tient, sauf cas exceptionnel, que des réunions 
mensuelles et trimestrielles, les premières pour le contrôle 
financier, les dernière? pou-jr délibérer sur la libération et en 
décider en dernière instance. L'administration et la direction 
réelle de l'établissement appartiennent au sur-intendant 11 
demeure dans rétablissement, lui consacre tout son temps, y 
règne en maître absolu : il est l'âme de la maison. Et c'est un 
des points les plus critiqués du système que cette toute-puis- 
sance d'un homme : en lui reposent tous les pouvoirs, tout 
l'espoir d'amendement et de libération pour le détenu, d'avaur 
cément et de récompense pour les fonctionnaires, de succès et 
de gloire pour l'établissement. Il nomme et renvoie les fonc- 
tionnaires de tout rang; il a organisé à sa guise le règlement 
de la maison, il a créé le système de marques et de classes. De 
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lui dépend le passage d'une classe à l'autre pc^urle prisoniiier 
et la libération. A dire vrai, les éloges doatNM. Winter accable 
le sur-intendant ont plutôt inquiété certains critiques qui 
prétendent partager « la méfiance qu'a rencontrée, dit M. Wln- 
ter, au début, dans l'opinion publique, rautorité et la valeur 
d'un tribunal muni d'une puissance illimilée ». Car ce tribu- 
nal, c'est le sur-intendant tout seul; les réunions du conseil 
sont trop espacées, nous l'avons vu, pour que le chef toujours 
présent n'ait pas toute la réalité du pouvoir. 

Mais enfin, M. Brockway est en contact intime avec les dé- 
tenus; «il est leur ami, leur directeur de conscience et leur 
geôlier tout à la fois ». Tous les soirs il tient audience et 
reçoit qui le désire : de 40 à 50 détenus par jour. Ainsi il voit 
chaque prisonnier plus d'une fois par mois. De Taveu de 
M. Winter, il y avait alors à ]Elmira plus de 1.060 détenus ; 
« quel autre que M. Brockway connaîtrait, par un entretien 
de quelques minutes par mois, chaque prisonnier, même de 
nom ou de vue »? 11 est vrai, d'ailleurs, qu'on trouvera tou- 
jours quelque supériorité chez « un directeur dont rinlérêt 
personnel et l'ambition sont liés au succès de l'œuvre, dont 
toutes les pensées et tous les efforts, dont l'existence entière 
tendent à ce but d'amendement des criminels, au lieu d'un 
fonctionnaire qui se contente de faire son devoir et de remplir 
«es instructions ». 

Elmira doit à son sur-intendant le choix d'un personnel trié 
avec soin, zélé et bien dressé, et M. Yvon voit dans la situation 
faite aux fonctionnaires un des secrets des résultats obtenus; à 
Elmira le personnel est très nombreux , bien rétribué et jouit 
d'un certain confort matériel. M. Winter (^) nous donne le 

(1) V . aussi la monographie publiée & roccasion du Congrès de Paris, 1896. 
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chiffre des émoluments de certains fonctionnaires : le sur-in- 
tendant général a 3^. 500 dol. ; le médecin, 1 .500 ; le surveillant- 
chef i.OOO; les autres surveillants, gardiens et veilleurs, de 
600 à 500 dol. C'est générosité intelligente et non gaspillage. 
Le choix du personnel, en effet, a une importance capi- 
tale : les progrès du prisonnier et le jugement à porter sur son 
amendement dépendent de ses capacités, de son zèle et de 
son discernement. Il ne saurait nous échapper que, dans tout 
système d'amendement, les pouvoirs de l'Administration, du 
directeur et des gardiens seront nécessairement considéra- 
bles ; il est donc fort raisonnable que Hous les agents se sen- 
tent sous le contrôle incessant d^un chef suprême de qui ils 
dépendent entièrement. Mais, il faut le répéter, l'autorité et 
la responsabilité du sur-intendant peuvent paraître exorbi- 
tants; les injustes accusations portées récemment contre M. 
Brockv^ay n'auraient pu se produire si le partage de sa toute- 
puissance avec la direction, le Board of Managers,i\'èidL\i pas 
une fiction qui lui laisse, avec l'autorité, toute la responsabi- 
lité de l'œuvre. 

Comment faut-il entendre l'amendement? Lorsque le ré- 
gime de l'établissement et l'influence morale de l'espoir de 
récompense et de libération ont amené le résultat désiré, à 
quels signes reconnaît-on le succès? On s'attache moins, 
semble-t-il, à juger équitablement les efforts faits à Elmira 
par le détenu qu'à prévoir ses chances de reclassement dans 
la société. On tient à connaître la force de travail et l'habileté 
dont il est capable; s'il est soigneux, économe dans l'emploi 
de ses outils et des matériaux , pour en conclure s'il est ca- 
pable en liberté de gagner honnêtement de quoi se suffire. 
« Le trait le plus caractéristique du régime, dit M. Winler, 
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€st qu'on tient moins compte de ce que le détenu fait en réa- 
lité que de ce qu'il est capable de faire ». M. Brockwaya cou- 
tume de dire à ses pensionnaires : « Il ne s'agit ici ni du passé, 
ni d'hier, ni d'une peine pour avoir mal agi, mais d'aujour- 
d'hui et de demain et de la récompense d'un amendement 
volontaire ». Rien n'estplus rationnel, car l'avenir seul im- 
porte; mais quelle entreprise délicate et hasardeuse que le 
jugement à porter sur l'avenir! 

La libération n'a lieu que sous condition, c'est-à-dire sur 
parole; ce n'est qu'après six mois de liberté conditionnelle 
que le détenu obtient sa liberté définitive. Très généralement 
on assure un emploi au libéré, ce qui est d'autant plus facile 
que les libérés ne souffrent pas aux États-Unis de la préven- 
tion qui chez nous empêche leur reclassement ; ils trouvent 
aisément à s'employer surtout lorsqu'ils sortent des prisons 
de réforme! Leur conduite en liberté est surveillée incessam- 
ment par certains fonctionnaires spéciaux, ayant pouvoir de 
les arrêter et de les ramènera El mira à la première défail- 
lance. En outre le patron du libéré, à son défaut un ecclé- 
siastique ou quelque autre personne digne de foi, acceptent 
en général de transmettre au Reformatory un rapport men- 
suel sur la manière dont leur protégé se comporte. 

Nous voici arrivés au point capital de l'œuvre, qui est le 
résultat. Enfin Elmira va se juger par ses succès ou son échec. 
Un établissement d'amendement doit produire de Tamen- 
dement, fabriquer des amendés, à Tabri des rechutes. 
Examinons les chiffres de la statistique que nous fournit 
M. Winter : 

De sa création au 30 septembre 4889, Elmira a reçu 3.990 
détenus, en a libéré 3.074, dont 2.295 conditionnellement 
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(14 sans conditions, 139 à l'expiration du maximum, 85 ren- 
voyés au pénitencier, 17 évadés, 3 suicidée, 2 tués par acci- 
dent, 1 tué par un codétenu (I), 39 morts dans rétablisse- 
ment). Ceux qui furent libérés, que sont-ils devenus? Ils 
étaient 2.29S qui furent libérés sous condition, 1.589 seule-, 
ment furent libérés définitivement au bout de six mois; 151 
quittèrent l'État de New-York et furent ainsi dégagés do 
leur parole; 111 ne sont libérés que depuis moins de six 
mois; mais 174 d'entre les libérés ont cessé toutes relations 
et n'ont plus donné de leurs nouvell^es; 130 furent ramenés 
pour quelque nouveau méfait, 20 revinrent volontairement, 
9 sont morts, 45 furent envoyés dans d'autres prisons pen- 
dant leur liberté conditionnelle; 266 enfin ne furent définiti- 
vement libérés qu'à l'expiration du maximum de leur peine. 
Remarquons encore que sur 77 détenus libérés après uil 
second séjour, il y en a 25 seulement qui furent définitive- 
ment libérés, tandis que 19 ne donnent plus de nouvelles 
ou sont revenus ou ont été ramenés pour nouveau délit. 
Enfin, 8 détenus ont été libérés après une troisième épreuve, 
et 4 d'entre eux ont déjà manqué à leur parole : 3 par 
une récidive et 1 par la rupture de ses engagements. 

Voici quelle serait, d'après M. Winter, la proportion des 
amendements et des rechutes : 1.907 amendés, soit 83 0/0 et 
348 récidivistes, soit 15 0/0. C'est là un résultat très satisfaisant 
et dont il convient de féliciter le créateur d'Elmira. Mais, 
fort malheureusement, la statistique de M. Winter ne sem- 
blait point promettre un succès aussi brillant; et peut-être 
son calcul est-il quelque peu fantaisiste. Nous avons vu tout 
à l'heure que 1.389 détenus seulement furent libérés défi- 
nitivement six mois apr^s leur sortie de l'établissement; il 
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serait ratioanel de ne point considérer comme des amendés 
ceux qui ne durent leur liberté définitive qu'à Texpiration de 
leur peine légale. Comment donc trouvons-nous chez M. 
Winter ce total de 1.907 amendés? En ajoutant au chifiFredes 
détenus vraisemblablement amendés par le traitement et six 
mois de liberté conditionnelle : l^lesdéteniiiseû étâtde liberté 
conditionnelle actuellement; 2" la moitié de ceux qui, libérés 
sur parole, rompirent leurs liensr et ont cessé de donner des 
nouvelles (89) ; 3° la: moitié de ceux qui ne durent leur liberté 
qu'à Texpiratiqn du maximum de la peine légale (163) ; 4*" les 
prisonniers ayant obtenu une libération immédiatement dé- 
finitive parce qu'ils quittaient l'État de New- York, mais qui 
ont donné de leurs nouvelles pendant six mois; enfin 5° la 
.moitié de ceux qui ainsi libérés ont cessé de correspondre 
(27). Sans suspecter la bonne foi de M. Winter, on a le droit 
de l'accuser de quelque partialité pour l'œuvre de M. Brock- 
way, et de ne pas partager une confiance aussi optimiste et 
bienveillante. Careufin, sur quelles preuves peut-il compter 
au nombre des^ amendés ces 279 libérés qui, loin d'avoir 
rempli les conditions fort légères qu'on mettait à leur libé- 
ration définitive,' ne l'ont due qu'à l'échéance du terme légal 
de leur peine ou même, ne l'ayant point obtenue, l'ont 
prise? La raison donnée par M. Winter est jolie : « On peut 
admettre, dit-il, que la moitié de ces individus est amendée, 
parce qu'il est invraisemblable que la méthode ne produise 
pas quelque effet sur un individu »? C'est d'un critique peu 
sévère! M. Sternau qui est moins aimable, est-il plus juste 
lorsqu'il prétend que, si l'on considère les circonstances par- 
ticulièrement favorables de l'expérience, les résultats sont 
loin d'être brillants et bien inférieurs à ceux que peut donner 
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la simple et modeste institution de la libération condition- 
nelle? 

Quels sont les frais de l'établissement? On a dépensé de 
J876 à 1889, au total, 1.885.564 dollars pour la construction 
et l'entretien des bâtiments, des machines, de l'outillage, etc. 
Les dépenses se sont montées pour Tannée 1889 au chiffre de 
137.109 dollars; ce qui fait une dépense de 40, 8 cents par 
tête et par jour pour 922 prisonniers. Mais il n'est pas rare 
que de riches Américains entretiennent nn Reformatory de 
leurs subsides ou lui lèguent leur fortune. Comme dit fort 
bien M. Yvon : des encouragements aussi généreux ne sont 
pas pour donner raison à ceux qui prétendent que les institu- 
tions de réforme des États-Unis ne donnent point de résultats 
appréciables. 

Nous avons résumé ainsi tous les documents qui pourraient 
permettre de se faire à distance une opinion raisonnée sur 
l'établissement d'Elmira et sur les résultats qu'il peut donner. 
11 Berait néanmoins présomptueux de prétendre porter un 
jugement sur une œuvre aussi délicate et aussi considérable. 
Mais n'est-il pas juste de préférer aux critiques de détail de 
ceux qui se sont contentés d'éplucher des comptes, le témoi- 
gnage mieux informé de ceux, criminalistes ou curieux, qui 
ont vu Elmira et nous donnent un jugement personnel? 
M. Winte r s'est fait le champion enthousiaste des idées 
appliquées au Reformatory ; M. Aschrott affirme que l'expé- 
rience a réussi et M. Yvon admire les résultats obtenus; si l'As- 
sociation Howard condamne Elmira et proteste contre le sys- 
tème, les Américains sont très satisfaits, nous dit-on, de leur 
œuvre et plusieurs États s'empressent d'imiter le modèle de 
l'État de New- York. Ces preuves ne sont-elles point convain- 
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cantes?, qu'on attende alors une expérience plus prolongée. 

Mais d'ailleurs ce qui nous intéressait pour notre ques- 
tion des sentences indéterminées c'était moins de savoir la 
statistique exacte des détenus amendés que de connaître les 
détails d'organisation de l'établissement. Le succès ne nous 
importe que parce qu'il permet d'apprécier la solution don- 
née aux différents problèmes que soulève le fonctionnement 
du système indéterminé. A défaut donc d'un jugement sur 
Elmira, nous accepterons le mécanisme américain comme 
une solution possible et peut-être heureuse de la question de 
l'indétermination. Le fonctionnement du système met en jeu 
les rouages suivants : un personnel d'élite, un sur-inten- 
dant qui est « un apôtre », une commission de surveillance 
de cinq membres, des hommes dévoués pour un patronage 
volontaire. L'amendement, le jugement sur l'état du détenu, 
son reclassement sont ainsi assurés; et l'organisme paraît fort 
bien fonctionner. Une place prépondérante y appartient au 
sur-intendant, qui exerce une autorité toute-puissante non 
seulement sur l'organisation de l'établissement mais sur le 
sort de chaque détenu; le danger d'arbitraire qui est mani- 
feste est-il suffisamment écarté par l'institution d'un conseil 
directorial? Quoi qu'il en soit à Elmira, ce sera nécessaire- 
ment par un comité de ce genre ique devra être réalisé un 
contrôle efficace et l'équilibre des pouvoirs; c'est un des 
points les plus délicats du problème. 

Le régime intérieur est-il le mieux possible adapté au but 
d'amendement? On a reproché au système dçs classes, des dis- 
tinctions de grades et d'uniformes, de faveurs et de privilèges 
d'exalter la vanité, la fatuité chez les détenus. L'émulation par 
Tespoir de récompenses n'est-il pas un moyen pédagogique in- 

L. 10 
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dispeasable? D'autres reprochent à la méthode d'être trop 
douce, tropindulgenle, trop agréable pour le prisonnier. Wach 
cite à ce sujet une lettre fort suggestive, écrite par un détenu 
d'Elmira, un jour de froid et de neige de janvier 1888. Le con- 
traste entre la misère, les fatigues et les souffrances des ouvriers 
dans les pauvres logis qu'on aperçoit de l'établissement et son 
propre sort, si digne d'envie, inspire au correspondant des ré- 
flexions vraiment imprévues. Mais s'il y a quelque exagération 
dans l'agrément et dans le confort du séjour, il faut louer la 
conception généraledu traitement physique, intellectuel, pro- 
fessionnel. Nous remarquons dans Winter (page 73) une ten- 
tative très audacieuse d'amendement par une cure et un en- 
traînement physique sur 12 individus qui se distinguaient par 
une incapacité absolue et présentaient même certaines par- 
ticularités anormales, au point de vue physiologique ou ana- 
tomique. Cette expérience mérite d'être admirée au moins 
pour le zèle, la bonne volonté et la foi robuste dont elle 
témoigne. Le sentiment qui anime ces philanthropes prati- 
ques, c'est « la conviction de la valeur sociale d'un homme hon- 
nête W ». Ce sentiment et la confiance dans la toute-puissance 
de la charité et du dévouement, voilà le véritable levier pour 
toutes les grandes œuvres de bienfaisance et d'amendement. 
On a voulu voir dans le choix des condamnés la véritable 
cause de la prospérité, de la fortune et de la réputation d'El- 
mira. II est certain que c'est un des traits caractéristiques 
de l'établissement : réserver la méthode d'amendement à des 
sujets jeunes, non foncièrement pervertis, à des éléments de 
choix. La solution du problème est-élle la meilleure? La 

(1) M. Gaufres, à la Société des prisons. 
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sélection est-elle parfaitement assurée par les soins du tribu- 
nal? L'exclusion des fetnnies est-elle rationnelle? Cette limite 
d'âge de trente ans esi-elie bien choisie et ce terme fatal de 
la trentième anaée est-ce juste et humain? Tous les auteurs 
de premiers délits même graves méritent-ils tant <l'effort8? 
les récidivistes doivent-ils être repoussés de parti pris? En 
fixant des limites très restreintes au choix de ses pension- 
naires, M. Brockway n'a peut-être eu d'autre but que de 
tenter l'expérience dans des circonstances favorables et de 
faire un premier essai sur les délinquants qui paraissent 
offrir le plus d'espoir à une entreprise de relèvement moral. 
Mais les conditions de cette tentative excluent toute possibi- 
lité d'en tirer argument en faveur de l'application d'un sem- 
blable système à des récidivistes avérés et considérés jusqu'à 
ce jour comme incocrigibles. Ce n'est pas l'exemple d'Elmira 
qu'il faut citer, si l'on propose d'infliger aux incorrigibles 
une peine indéterminée. Toutefois M. Brockway (D est par- 
tisan de ce projet et préconisé l'adoption du système, alors 
même qu'il s'agit d'assurer uniquement la protection sociale 
et non de réaliser une véritable éducation. 

Enfin si le rôle de l'indétermination est capital, on a vu 
pourtant que cette indétermination n'était que relative, limitée 
à priori par le maximum légal de la peine pour le délit. Les 
tribunaux prononcent le maximum; « les sentences exécutées 
à Elmira sont donc des sentences indéterminées, à concur- 
rence du maximum (2) >,. La libération, si elle n'a été accordée 
plus tôt, interviendra nécessairement à l'expiration du délai 

(1) Rapport au Congrès deSaint-Féterabourg, sur la 6« question. 

(2) M. Le Poittevin, à la Société des prisons. 
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prévu par la loi. Cette limitation de la durée de Temprison- 
nement qui peut apparaître comme une garantie salutaire de 
la liberté des détenus, M. Brockway en réclame la suppres- 
sion. Il accuse cette dernière barrière, qui arrête encore 
. l'exercice de son pouvoir de juge, de ne protéger que la pa- 
resse, l'indolence ou Tentêtement des prisonniers les plus 
endurcis. Le jour où on aura enlevé au détenu cette assurance 
d'être libéré à l'échéance d'une date certaine, il entrera réso- 
lument dans la voie de l'amendement qui sera alors le seul 
moyen de reconquérir sa liberté. 

Pour l'organisation d'un établissement d'amendement 
fondé sur la sentence indéterminée, on s'inspirera utilement 
de ce modèle qui se recommande par cela seul qu'il existe. 
Il serait de peu de profit pour nous d'imaginer et de créer de 
toutes pièces un autre système d'entraînement physique et 
moral, d'autres méthodes d'éducation, d'autres procédés d'a- 
mendement. Nous avons fait la part des critiques que peut 
mériter le régime appliqué à Elmira ; nous ne chercherons pas 
à en présenter un autre, convaincus que le succès d'une œuvre 
pareille dépendra plutôt de la qualité des hommes qui l'au- 
ront entreprise que des moyens matériels dont ils disposeront, 
à cette condition qu'on ne borne point leurs pouvoirs4)ar une 
réglementation étroite, qu'on leur donne, avec la responsabi- 
lité, l'initiative et l'autorité. Mais notre étude ne serait pas 
complète, si nous n'examinions les autres solutions possibles 
de ces trois problèmes : Quelle doit être la composition de la 
commission de surveillance? Comment faut-il opérer le 
triage des délinquants à soumettre à ce régime d'amende- 
ment? De tous les systèmes d'indétermination, lequel mérite 
la préférence? 
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II. — La commission de surveillance (1). 

La nécessité de soumettre la toute -puissance de l'Admi- 
nistration au contrôle d'une autorité indépendante et de 
donner au détenu une garantie contre la tyrannie de ses méde- 
cins, de ses éducateurs et de ses bienfaiteurs est si évidente que 
tous les projets de sentences indéterminées font une place à 
un conseil ou à une commission de surveillance. Quelle sera 
sa composition? Comment lui donner assez de compétence 
pour en faire un organe utile, assez d'indépendance et de 
force pour qu'elle forme contre-poids au pouvoir absolu des 
directeurs? 

En 1831, Raspail(2) proposait l'élection d'un jury péniten- 
tiaire dans chaque arrondissement, chargé de la surveillance 
des maisons d'amélioration et de la mise en liberté du con- 
damné amendé ou amené à la réparation de sa faute. Ce pro- 
jet qui n'a jamais été repris que nous sachions ne mérite peut- 
être pas les honneurs de la discussion; l'intervention de 
jurés élus, mais non choisis, ne se recommande à aucun 
titre. 

M. Charles Lucas établit un « conseil élu pour cinq ans 
parmi les hommes les plus recommandables et réélu annuel- 
lement par cinquième », mais l'auteur ne dit point par qui 

(1) Le Congrès de Home a discuté la question suivante (4° question de la 
section pénitentiaire) : De l'utilité des conseils ou commissions de surveillance 
des prisons ou d'institutions analogues, de leur organisation et des pouvoirs 
que la loi doit leur attribuer. 

(2) Projet cité par M. Gamier. Bull, mai 1896. Cet article est une étude 
et une critique de nos commissions actuelles. C'est là .évidemment un modèle 
à éviter. 
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ce conseil serait élu, ni quelle compétence parliculièpe on 
pourrait exiger des raenabres de ce conseil de surreillaocc. 
M. Emile Gautier (*) propose d'adjoindre aux directeurs 
des prisons une sorte de jury permanent composé de méde- 
cins, d'avocats, de magistrats, et en un mot des hommes les 
plus considérables de la localité. Ce système se rapproche 
déjà par un point de celui qui semble le plus recomman- 
dable : il fait entrer dans la commission des membres de la 
magistrature ; or nous avons eu l'occasion d'insister, en par- 
lant du rôle qui serait laissé au juge dans l'organisation des 
sentences indéterminées, nous avons insisté sur l'avantage 
qu'il y aurait à rendre en quelque sorte la décision sur la 
libération à ceux-là mêmes qui étaient jusqu'à présent char- 
gés de fixer la peine. Ainsi se trouverait comblée, pensions- 
nous, la regrettable lacune de notrç système pénal : la sépa- 
ration absolue entre le prononcé des peines et leur exécution. 
Grâce à cette scission des deux services, on a^pu voir un 
Garde des sceaux (2) répondre au Ministre de l'Intérieur, qui 
proposait de classer dès l'audience les condamnés selon l'ap- 
préciation du tribunal, qu'il était impossible aux officiers du 
parquet et aux juges d'examiner cette question : le coupable 
paraît-il susceptible d'amendement? Et sans doute un pareil 
classement eût été tfrës imparfait, mais ne pouvait-il être 
tenté? Les magistrats seraient moins indifférents à des pro- 
blèmes de ce genre, moins sceptiques aussi sur les résultats 
possiJbles d'un système d'amendement s'ils cessaient d'être 
étrangers a« régime intéj?ieur des^ prisons. Or l'occâsioa se 



(1) ArtiohcUé, 

(2) En 1866, 
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présente, par la composition d'une commission de surveil- 
lance, chargée d'une mission sérieuse et de. pouvoirs effectifs, 
de faire pénétrer le juge dans rétablissement pénitentiaire et 
de rintéresser aux suites de sa sentence. 11 suffit qu'il ait sa 
place dans la commission qu'on va créer. 

La solution de ce problème n'est-elle point dans le projet 
présenté par M. von Liszt (0? L*éminent criminaliste pro- 
pose de /aire entrer dans le conseil de surveillance (ou comité 
pénitentiaire), qui aurait un caractère officiel, d'abord le 
directeur de l'établissement pénitentiaire, représentant l'Ad- 
ministration, personnage offrant d'ailleurs par la culture 
professionnelle exigée de tout fonctionnaire supérieur des 
prisons, des garanties spéciales de compétence; ensuite le 
procureur de la République et le juge d'instruction, pour la 
magistrature; enfin, comme élément laïque, deux hommes 
de confiance nommés par le gouvernement, pour trois (ou 
cinq) ans. Et ces derniers membres seraient choisis de pré- 
férence parmi les directeurs de sociétés de patronage, les re- 
présentants de sociétés de bienfaisance et aussi les théoriciens 
de droit pénal. Ce serait une précieuse ressource pour les 
criminalistes, dit l'auteur, qui pourraient ainsi mettre leur 
activité scientifique et professionnelle en contact avec la vie, 
connaître l'Administration de la justice par l'exécution des 
peines et étudier le délit sur les délinquants. Ne pourrait-on 
pas confier en toute sécurité le jugement définitif sur la du- 
rée de la peine à un comité ainsi composé? Pendant des 
semaines, des mois, des années, les membres de la commis- 
sion, par des visites continuelles, se formeraient une opinion 

(1) KriminalpoUtische Aufgahen. 
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sur chaque détenu. « Une décision reposant sur celte base 
aurait infiniment plus de valeur que la fixation de la peine 
chambres correctionnelles surchargées de besogne ». 
jet mérite pourtant certaines critiques que M^Gau- 
iule ainsi : Pourquoi choisir précisément, comme 
tants de Télément judiciaire, le juge d'instruction 
cureur?Par leurs fonctioùs mêmes, ce sont les ma- 
es plus sceptiques, pour ne pas dire les plus défiants, 
qui a prononcé la condamnation aurait bien plutôt 
marquée parmi les membres dé la commission; si 
t relier l'exécution de la peine au prononcé de la 
lation ,, c'est au président du tribunal ou de la 
ssises qu'il faut réserver un siège. Cette cooces- 
ait propre à rallier à la réforme certains parti- 
statu quo. Enfin ce choix serait particulièrement 
, parce que ïe juge possède déjà certaines données 
[ue affaire, que le détenu n'est pas tout à fait 
mu pour lui, qu'en outre, par l'autorité que lui 
t ses fonctions, il cbotre-balancera l'influence pré- 
ite que pourrait usurper l'élément administratif; 
;eule présence dans la prison et dans la commission 
ra bien des abus et fera taire d'injustes soupçons, 
bis cet heureux résultat ne serait obtenu qu'à uqe 
i, c'est que la surveillance fût effective, la connais- 
î détenus, par les membres étrangers à l'Adminis- 
néelle, et que leur opinion personnelle eut quelque 
quelque poids dans la décision sur la libération, 
a droit d'espérer de la corrtbinaison imaginée par 
3r la solution des difficultés que l'organisation d'EI- 
peut-ètre pas évitées? L'objection pessimiste for- 
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mulée par les adversaires de la sentence subsiste : Le rôle 
du conseil sera de pure forme; c'est un paravent pour dis- 
simuler au^ profanes la toute-puissance de TÂdministration ; 
c'est <( la cinquième roue d'une voiture comme à Elmira » 
(Sternau). Comment les juges et les professeurs se formeraient- 
ils une opinion sur chaque détenu? Comment ne suivraient- 
ils pas Tavis du directeur? Le directeur lui-même n'a que 
dix minutes par mois (*) qu'il puisse consacrer à chaque pri^ 
sonnier, dans les prisons pouplées; dé combien de temps 
pourront disposer* les membres de la commission qui ont 
bien d'autres occupations? Ainsi les membres du dehors ne 
pourront voir que « par les lunettes » des fonctionnaires; 
les fonctionnaires supérieurs eux-mêmes puiseront leurs 
informations dans les rapports des gardiens. Et la fixation de 
la peine tombera des mains du juge dans celles du geôlier. 
Que peut-on faire pour éviter la possibilité de ce danger? 
M. Van Hamel, voulant supprimer l'arbitraire administratif, 
retire à l'Administration la décision sur la peine, toute 
influence sur la prolongation ou la réduction de l'empri- 
sonnement. Son projet comporte en effet l'intervention de 
l'autorité judiciaire qui procéderait selon les formes de la 
procédure criminelle ordinaire. Le jugement appçirtiendrait 
à une Cour composée de magistrats, en nombre restreint, 
qui siégeraient dans le voisinage des établissements péni- 
tentiaires spéciaux. La procédure serait celle de tous les 
tribunaux; elle comprendrait des enquêtes, des débats 
publics (2) et contradictoires, avec des dépositions orales, des 

(1) De Taveu d*un directeur de prison fort expérimenté, dont l'opinion 
est citée par Sternau. 

(2) Dans le projet de M. Van Hamel, il s'agit d'incorrigibles et de protec- 
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rapports, des eommunications de la direction, de la commis- 
stoQ de surveillance, des médecin, aumônier et instituteur, 
des surveillants, du comité de patronage, enfin des parents 
et amis du condamné; le concours d'un avocat pour la 
défense serait « facultatif ou plutôt obligatoire ». Bien en- 
tendu, le détenu comparaîtrait en personne devant la Cour. 
Certes il est impossible d'entourer le jugement de plus de 
garanties, et les partisans du système actuel seraient satis- 
faits. Mais un pareil jugement sur Tamendement, sur les 
chances de reclassement d'un prisonnier peut-il être ainsi 
préparé, débattu et rendu? Est-ce bien par des rapports 
oraux, par un interrogatoire et par une plaidoirie (et aussi 
un réquisitoire, puisque le détenu peut prendre Tinitialive 
de la demande de mise en liberté), est-ce par celte instruc- 
tion à Taudieoce que les juges les plus éclairés, les plus 
consciencieux, fussent-ils les meilleurs psychologues d'une 
époque fertile en psychologues, pourraient se former une 
opinion sur Tétat d'âme de cet étrange prévenu? L'amende- 
ment n'est susceptible d'aucune démonstration, d'aucune 
preuve; il peut être reconnu, il ne peut être établi. Si le 
directeur l'affirme et que les commissaires le nient, comment 
la Cour se décidera-t-elle? Elle se fiera sans doute aux décla- 
rations et à la conviction d'un directeur, qui est un spécia- 
liste en somme, de même que le tribunal civil chargé de 
statuer, dans le projet de Gode pénal français, sur la libéra- 
tion d'un aliéné, se décidera très généralement par l'avis 

tion sociale ; pour les détenus qu'on voudrait amender, cette procédure eerait 
particulièrement fâcheuse : après avoir obtenu le rejet de la demande de 
libération, TAdministration devrait sans doute abandonner tout espoir dV 
mendement. 
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<lu médecin qui a traité le malade. Etpaurtaot, la procédure 
ordinaire a quelque raison d'être, s'il faut éviter des libéra- 
tions prématurées, parce que Tétat d'an adiéné manifeste^ 
ment dangereux n'échappera pas entièremeat au jugement 
d'un magistrat; mais la perversité ou l'amendement d'un 
détenu, comment les reconnaîtrait-il? 

Fatalement l'arrêt de la Cour adoptera les conclusions de 
la seule autorité compétente, le directeur; n'embarrassons 
point l'œuvre d'un appareil si compliqué, s'il n'en doit résul- 
ter qu'une apparence de garantie, et laissons plutôt toute la 
responsabilité à celui qui aura la réalité du pouvoir. Mais 
l'intervention d'une commission de surveillance aura tou-- 
jours une certaine utilité et devra être maintenue. Sans doute, 
l'appréciation et l'opinion de ses membres n'auront que peu 
de poids au jour de la décision; ils hésiteront à opposer le 
résultat d'un examen superficiel et de quelques visites au 
jugement réfléchi et mûri, porté par le chef et par ses hauts 
fonctionnaires. Faut-il s'en émouvoir? Ne suffit-il pas que la 
présence et le contrôle* de surveillants autorisés et indépen- 
dants soit un obstacle aux abus, un frein au despotisme et 
une garantie véritable, aussi précieuse pour les détenus et 
pour l'opinion que pour l'Administration elle-même? Tel 
sera le rôle d'une commission de surveillance; si son .con- 
trôle est efficace, si ses rapports sur le fonctionnement de 
l'institution et sur le zèle des chefs et des gardiens sont écou- 
tés, on peut laisser sans crainte à l'autorité executive la liberté 
de son initiative, la direction, la responsabilité et la décision 
sur la libération du détenu. Son jugement, sans doute, n'est 
pas infaillible, mais ilest éclairé, il s'appuie sur d^s obser- 
vations prolongées, sur une enquête et sur une connaissance 
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professionnelle des délinquants; la véritable garantie réside 
dans la personne des chefs. « Ceux qui s'alarmeront des pou- 
voirs qu'ils regarderont comme excessifs, donnés aux em- 
ployés, doivent faire attention que, dans toute prison, il y a 
une quantité inévitable d'arbitraire, qui est l'auxiliaire ou Ten-^ 
nemie de la justice, suivant l'intelligence du personnel » (Ma- 
dame Concepcion Arenal au Congrès de Saint-Pétersbourg)!*). 
En somme, les institutions ne valent jamais que ce que 
valent les hommes qui les fout vivre (2). Si les directeurs 
de prison et leurs auxiliaires, les surveillants généraux, unir 
quement occupés les uns et les autres de l'amendemeût du 
détenu, déchargés par conséquent, des questions d'adminis- 
tration, préparés à ces hautes et délicates fonctions, comme 
un magistrat peut l'être pour les siennes, jouissant de la 
même indépendance et méritant la ipême confiance, sont dé- 
signés par le législateur pour juger leurs prisonniers et fixer 
la durée de leurs peines, en quoi y aura-t-il nécessairement 
plus d'injustice et d'arbitraire qu'à l'audience de nos cham- 
bres correcjtionnelles? La commission-de surveillance, même 
réduite au rôle de commission d'enregistrement, sans droit 
de veto, sera donc une garantie très suffisante; on y ajoutera 
si l'on veut, celle qui peut résulter de l'organisation du sys- 
tème, lequel sera plus ou moins indéterminé. De tous les 
projets imaginés, pour la composition d'une commission de 

(1) M. Emile Gautier prétend que le danger d'arbitraire est « beaucoup 
plus à redouter au prétoire qu*à la geôle ». 

(2) Cette question du personnel de TAdministration pénitentiaire mérite- 
rait une étude spéciale : M. Kraepelin fait le portrait du directeur idéal. Le 
problème a été discuté par les hommes les plus compétents et les plus expé- 
rimentés au Congrès de Stockholm (p. 178 de Touvrage de MM. Desportes 
et Lef ébure) . 
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surveillance, on estimera, sans doute, que la combinaison 
proposée par M. voo Liszt, amendée par M. Alfred Gautier, 
mélange le plus heureusement les divers éléments. 

III. — Triage des délinquants 

Le plus mauvais service qu'on puisse rendre à la sentence 
indéterminée, c'est de la présenter comme une panacée uni- 
verselle que la science pénitentiaire doive appliquer indiffé- 
remment à toute sa clientèle W. L'un de ses partisans l'a fort 
bien aperçu, lorsqu'il a dit que les auteurs qui ne distinguent 
pas, dans leur étude, diverses catégories de délinquants, afin 
d'examiner isolément pour chacune d'elles l'opportunité d'un 
système indéterminé, sont généralement des adversaires du 
principe (Van Hamel). Toutefois il suffit de réunir les divers 
projets et l'on découvre qu'il n'est guère de malfaiteurs pour 
qui la sentence n'ait été proposée. Elle servirait tantôt à la 
défense sociale contre les incorrigibles, tantôt ^à l'amende- 
ment contre la criminalité moyenne et les occasionnels (2). 
Mais ce vaste champ d'application se trouve déjà rétréci pour 
nous, qui n'avons pas reconnu la nécessité d'une indétermi- 
nation proprement dite à l'égard des incorrigibles et de tous 
les criminels contre lesquels l'élimination apparaît comme le 
but approprié de la répression. La séquestration à perpétuité, 

(1) M, Léveillé a jugé ce système : « simple comme une idée fausse ». Il 
a été proposé par des médecins, des aliénistes surtout : c'est le régime mé- 
dico-pénitentiaire. 

(2) M. Uppstrôm, à TUnion, a déclaré admettre ce système à deux fins. 
S'il s'agissait de confondre tous les détenus dans une même indétermination, 
pour les amender si possible et les éliminer au besoin, la comparaison de cette 
institution avec la garde nationale, rapprochement cher à M. Tarde, s'impose. 
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avec possibilité de libération coaditioanelle, peut sauvegar- 
der les intérêts de la société menacée, en laissant à Fespoir si 
faible d'une amélioration problématique une place encore 
suffisante. A quoi bon tous ces rouages compliqués, ces dé- 
vouements, ces aptitudes, cet outillage dans un domaine où 
on peut attendre le moins d'effet utile : les récidivistes en- 
durcis? Telle était l'opinion de M. Prins, et nous nous y 
sommes rallié. 

Nous avons admis au contraire l'utilité de la sentence 
indéterminée, lorsqu'il s'agit d'adapter la peine au but d'a- 
mendement. La vertu du système est toute entière dans ce 
fait que la décision à intervenir serait réservée, pour être 
prononcée plus justement et plus sûrement, après que l'ob- 
servation, l'expérience et le succès d'une œuvre de relève- 
ment l'auraient préparée et assurée. L'incertitude de la libé- 
ration, comme stimulant aux efforts du prisonnier n'est 
qu'une considération secondaire. Il faut que le jugement à 
rendre dépende vraiment du résultat de la détention; qu'il y 
ait un avantage évident à différer la fixation de la peine. Si 
donc le dosage judiciaire, tout imparfait et superficiel qu'il 
puisse être, repose sur des données qui ne seront point ou 
guère complétées par une observation plus approfondie et 
une enquête prolongée , il n'y a pas lieu de prononcer une 
sentence vraiment indéterminée. Au contraire, dès qu'on 
reconnaît à la peine un but précis, qui peut et doit être 
atteint en prison, par un traitement approprié, au bout d'une 
certaine durée de temps qu'il est impossible de fixer à priori, 
cette incertitude réelle sur la durée nécessaire et juste de la 
peine permet de recommander l'application des sentences 
indéterminées. Or ce but, nous nous sommes expliqué à ce 
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sujet, n'est autre que ramenderaent; il mérite d'être pour- 
suivi par tous les efforts de T Administration pénitentiaire; et il 
y a utilité véritable à renoncer au principe des peines préfixes. 

Quels sont les délinquants, quelle est la catégorie de dé- 
linquants pour lesquels Tamendement est le but nécessaire 
de la peine? Ce sont ceux qui ont failli parce qu'ils avaient 
besoin d'amendement et qui retomberont dans le délit et 
dans la récidive si on ne les soumet à un traitement amen- 
dant. L'idéal serait de découvrir un moyen qui permette de 
distinguer, parmi les condamnés, ceux qui ont besoin d'a- 
mendement et qui sont susceptibles d'être amendés. A quoi 
bon envoyer dans un établissement spécial les professionnels 
de la récidive? ils ne pourraient que corrompre lejirs co- 
détenus; à quoi bon y traiter à grands frais des délinquants 
d'occasion qui y entreraient tout amendés? pour ceux-là le 
système pénal actuel n'a rien perdu de sa valeur, si la prison 
est intimidante et qu'elle ne corrompe pas. Entre les occa- 
sionnels et les incorrigibles, les malfaiteurs pour qui la 
peine amendante semble appropriée , quels sont-ils? Ce sont 
les futurs récidivistes, poussés au délit, dit M. von Liszt, par 
des dispositions héréditaires ou acquises, mais non encore 
perdus sans espoir. C'est dans cette catégorie que se recru- 
tera l'armée des délinquants d'habitude incorrigibles; si on 
sait les arrêter à leurs débuts, peut-être pourra-t-on les sau- 
ver avant la chute irrémédiable. 

Mais par quel critérium discerner le futur récidiviste à ses 
débuts du délinquant occasionnel qui ne récidivera pas? H 
n'est pas de signalement anthropologique qui les distingue; 
pourtant l'un sera condamné à une peine fixe, l'autre remis à 
l'établissement d'amendement; une erreur dans le diagnostic 
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aurait des conséquences regrettables, mais l'absence de tout 
diagnostic fait sombrer tout le système. Ce n'est pas d'une 
limite d'âge arbitrairement fixée, ce n'est pas d'une enquête 
sommaire sur les antécédents, ce n'est pas même des rensei- 
gnements du casier judiciaire seul qu'on peut attendre quel- 
que lumière et une raison de décider. Le critérium proposé 
par M. von Lizt (*) paraît autrement précieux , si toutefois sa 
valeur se vérifie pratiquement. « La statistique criminelle 
devra étudier ce problème : quels sont en général les délits 
qui prennent le caractère de délits d'habitude? Mais en se 
basant sur les résultats actuellement acquis, on peut déjà 
délimiter avec quelque précision le domaine : c'est parmi les 
délits contre la propriété et les délits contre les bonnes 
mœjurs, qu'on trouvera la liste des délits d'habitude. 11 semble 
qu'on puisse énumérer les suivants : vol, recel, brigandage, 
escroquerie, fraude, attentat aux mœurs ». Après leur pre- 
mier ou leur second délit, s'il s'agit d'un de ceux que nous 
venons d'énumérer, les malfaiteurs doivent être classés parmi 
les futurs délinquants d'habitude; il est urgent de recourir à ^ 
une mesure plus sérieuse qu'une peine fixe même aggravée. 
La peine indéterminée, ayant comme but et comme terme 
l'amendement du condamné , s'impose. Elle est légitime, 
s'il est vrai que le malfaiteur était en voie de se perdre, et 
que la société n'ait que ce dernier moyen d'éviter un remède 
plus rigoureux qui serait l'élimination d'un incorrigible. Il 
ne faut regretter ni le temps, ni les soins, ni l'argent dépen- 
sés, puisqu'on veut faire d'un ennemi de la société un citoyen 
utile et honnête. 

(1) Zwechgedanhe, 
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Ce triage, ainsi facilité par rénumération des délits d'ha- 
bitude, peut-il être fait par lé juge à TaudienceC*)? Il paraît 
bien malaisé de le faire ultérieurement, la peine infligée pour 
un léger vol, pour une escroquerie, pouvant être trop courte et 
ne pas permettre une observatioû et une enquête sérieuses suf- 
fisamment prolongées. Car, à moins de réformer sur ce point 
aussi notre système pénal, le juge resterait libre d'iofliger à 
des délinquants d'occasion une courte peine, et on ne peut 
espérer qu'il modifierait sa jurisprudence. Ainsi il serait à 
craindre que des malfaiteurs ayant besoin d'amendement 
échappent au traitement, et qu'après un nouveau, délit il soit 
désormais trop tard. Les délinquants inoffensifs envoyés par 
erreur au pénitencier pourraient au contraire en être libérés 
parles soins de l'Administration, l'inutilité d'une cure pro- 
longée ayant été reconnue. Mais l'autre danger subsiste et pa- 
raît difficile à éviter. Si Ton veut conserver au juge le droit 
d'opter entre la peine ordinaire et le traitement spécial, il 
faudrait au moins préparer sa décision par des informations 
complètes, par une enquête consciencieuse; mais pour cela le 
jugement devrait être différé, la détention préventive prolon- 
gée. Cette méthode offre bien des inconvénients; elle se re- 
commande pourtant, puisqu'on ne peut espérer découvrir un 
critérium infaillible pour distinguer si le délit est un acci- 
dent ou si cet accident est déjà un délit d'habitude. 

Nous avons. voulu examiner, ainsi que nous nous l'étions 
proposé, la possibilité d'appliquer la sentence indéterminée, 
dans le domaine de la pénalité proprement dite. Notas n'indi- 
querons donc que brièvement le vaste champ qui s'ouvre à 

(1) C'est le système employé dans l'État de New- York, pour l'envoi à 
Elmira. 

L. 11 
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rindétenni nation, sur le terrain de la prévention, des me- 
sures préventives ou de sûreté, de la pathologie et de Tédu- 
calion. Partout où un traitement plus ou moins pénal doit 
poursuivre un but précis en un temps indéfini et incertain, 
l'indétermination est d'une utilité logique et pratique. Pour 
l'éducation correctionnelle des enfants abandonnés ou cri- 
minels; po^up rinlemement dans une maison de travail des 
mendiants(0, des vagabonds, des paresseux, de tous ceux qu'on 
a qualifiés d* « invertébrés »; pour le traitement des alcoo- 
liques, des buveurs d'haliitude dans un asile spécial; pour 
la séquestration des aliénés-criminels dans des « manicomes », 
l'idée de ne pas limiter d'avance la durée de l'incarcération 
est si naturelle qu'elle paraît s'imposer de plus en plus et 
qu'après avoir été préconisée dans les vœux des congrès, elle 
entre dans les législations : la Belgique a admis le principe 
dans la mise à la disposition du gouvernement des jeunes 
délinquants (art. 23 de la loi du 27 novembre 1891), des 
mendiants et des vagabonds (art. 13 delà même loi). D'autres 
législateurs suivront-ils cet exemple? S'inspireront-ils de la 
résolution adoptée par le dernier en date des congrès péni- 
tentiaires, le congrès de Paris 189S, qui déclarait (2) que : « la 
mesure la plus efficace contre les professionnels du vagabon- 
dage et de la mendicité est l'internement prolongé, en vertu 

(1) Pour introduire l'indétermination dans le traitement des mendiants, il 
suffirait d'appliquer l'art. 274 du C. P., qui dispose que : le mendiant sera, après 
l'expiration de sa peine, conduit au dépôt de mendicité. La durée de cet 
internement n'est limitée par aucune loi ; le décret du 22 sept. 1808, spécial 
au dépôt de Villers-Cotterets, contenait une disposition portant que les men- 
diants seront retenus dans cette maison, jusqu'à ce qu'ils soient rendus habiles 
à gagner leur vie par le travail, et au moins pendant une année. Il ne s'agit 
pas d'une peine, mais d'une mesure de police, absolument indéterminée. 

(2) Résolution volée par la 3* section. Bull, des Prisons, 1896, p. 1041. 
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dHine décision judiciaire, dans des colonies spéciales de tra- 
vail. Les internés devront être libérés, dès que, par suite de 
leur amendement et par suite de chances de reclassement, 
leur détention ne sera plus nécessaire ». La fixation d'un 
maximum par le juge peut-elle avoir ici quelque utilité? Si on 
y renonce, la porte est ouverte aux sentences indéterminées. 

IV. — Système d'indétermination 

Il y a des degrés dans l'indétermination ; il y a même di- 
verses espèces d'indétermination. Car elle peut exister dans la 
loi et dans la sentence du juge et dans la peine; mais la 
peine est encore indéterminée alors même que sa durée est 
limitée par un maximum. En réalité la sentence absolument 
indéterminée est la seule qui le soit vraiment ; seule elle ré- 
serve entière l'appréciation de l'autorité executive, elle laisse 
incertaine non seulement la date précise de la libération, 
mais la libération elle-même. Par opposition à la peine pré- 
fixe mesurée parle juge, le prononcé d'une condamnation, 
dans laquelle le taux du châtiment n'est prédéterminé que 
par les limites légales, apparaît pourtant comme une conces- 
sion très nette au principe de l'indétermination. Mais suffit-il 
que le tribunal ait précisé par un chiffre la condamnation 
qu'il inflige pour que le pouvoir appréciateur du juge soit 
sauvegardé? La libération anticipée, en venant réduire la 
peine effective, entame déjà le jugement rendu; si en outre 
la détention primitivement limitée peut être prolongée par 
une décision ultérieure, émanant d'une nouvelle autorité, le 
dogme de l'appréciation judiciaire n'est plus qu'une fiction, 
toute la réalité du pouvoir ayant passé aux mains de l'Admi- 
nistration pénitentiaire. 
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Il en est exactement ainsi dans le système imaginé par M. 
Charles Lucas : le juge ayant prononcé, par exemple, le 
maximum de la peine qui est de 25 ans, la durée réelle de la 
détention sera établie delà façon suivante. Tous les trois mois, 
une autorité spéciale devrait décider sur le passage du pri- 
sonnier à une classe inférieure, à commencer par la 2i*, ou 
sur son mainlien dans sa situation actuelle. Le détenu par- 
courrait ainsi les 25 degrés de Téchelle et n'arriverait à la 
libération qu'en sortant de la dernière classe. Si au bout de 
ses 2S ans, il n'en est encore qu'au 15® ou 12^ degré, il devra 
nécessairement franchir les autres, avant de rentrer dans le 
sein de la société. Ainsi une condamnation à 25 ans de réclu- 
sion se réduira peut-être à une détention de six ans et trois 
mois au minimum, tandis qu'un individu puni de trois ans de 
la même peine ne serait jamais libéré et resterait indéfiniment 
dans la troisième classe. C'est là un système indéterminé pour 
le maximum tout au moins, car le minimum de chaque peine 
peut être aisément calculé d'avance. Ce projet déjà ancien ne 
se recommande pas par un caractère simple et pratique ; il est 
original. 

La sentence absolument indéterminée est celle où la peine 
n'est limitée d'avance ni dans la loi, ni par le juge. Le projet 
en a été fait par M. Kraepelin, sans aucune condition, par 
M. Van Hamel et M. von Liszt, avec certaines restrictions : 
la décision sur la libération devant être obligatoire après 
une période fixe, mais pouvant être indéfiniment rejetée ^ 
chaque .examen. Ces propositions visent le traitement des 
délinquants incorrigibles, pour lesquels l'espoir de libéra- 
tion ne saurait être que lointain et exceptionnel. 

Il ne serait pas nécessaire, ni même logique, ni certaine- 



^ 
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ment habile de réclamer une indétermination absolue pour 
obtenir par la peine Tamendement d'un délinquant, pour 
assurer son reclassement avec les meilleures chances de suc- 
cès. Dans tous les. projets W de traitement pour les amenda- 
bles, nous voyons en effet la durée limitée à priori d'une 
façon plus ou moins définitive. Et toutefois nous savons que 
M. Brockway, après une expérience prolongée de l'indéter- 
mination relative, se prononce en faveur d'un système abso- 
lument indéterminé; le fondateur d'Elnrûra, non content des 
résultats obtenus, regrette sans doute de voir échapper à ses 
efforts, résister à ses méthodes un groupe de malfaiteurs 
déjà endurcis. Il lui a semblé que la paresse et Tentêtement 
de ces incurables s'abritaient derrière la certitude de la libé- 
ration, et il projette de renverser cette barrière qui protège 
les réfractaires contre l'amendement. Mais peut-être l'idéal 
qu'il poursuit et qui est de guérir les incurables ne saurait-il 
être atteint, et trouvera-t-on toujours un résidu d'incorri- 
gibles? 

La détermination ne serait donc que relative, la durée de 
la peine étant limitée à priori fav un maximum et un mini- 
mum. C'est la solution que le docteur Despine préconisait 
déjà, comme une concession provisoire aux traditions; les 
docteurs Wines et Guillaume la proposaient au congrès de 
Stockholm, et l'Union internationale de droit pénal l'adop- 
tait et en inscrivait le principe dans son programme. Mais 
ces limites seront-elles fixées par la loi ou établies par le 
juge? 

Il ne saurait être question d'introduire purement et simple- 

(1) Sauf toutefois celui de M. Kraepelin, pas explicite d'ailleurs sur la 
réalisation de son système. 
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ment l^indétemiinalion, c'est-à-dire le pouvoir pour TAdmi- 
jiislration de libérer, dans une peine mesurée et dosée par le 
juge selon le système actuel ; ce ne serait qu'étendre le do- 
maine de la libération conditionnelle; or, nos peines ne sont 
que trop courtes déjà pour le but d'amendement. Aussi 
voyons-nous les indéterministes qui proposent le maintien du 
dosage judiciaire , organiser divers procédés pour corriger ce 
qu'il y a d'imparfait dans cette méthode. Ainsi, dans le projet 
de Roeder, cité par Sternau, le jugement qui prononce l'em- 
prisonnement et en fixe la durée n'a que Ja valeur d'une me- 
sure provisoire; un examen ultérieur doit préparer un juge- 
ment rectificatif, rendu par le tribunal, sur le rapport de 
l'Administration. Ce système présenterait cet inconvénient de 
« prendre comme point de départ la fixation judiciaire, aussi 
peu conforme aux exigences de la justice qu'à celles de l'uti- 
lité » (von Liszt); d'ailleurs, la date de la libération pourra- 
t-elle être plus sûrement déterminée à posteriori? le second 
jugement, s'il aggrave la peine, apparaîtra comme un châti- 
ment supplémentaire propre à décourager le détenu et à com- 
promettre les efforts d'amendement. Pour Wach et Sternau, 
celte méthode serait très critiquable encore, parce que le 
second arrêt ne serait pas, en réalité, la correction du pre- 
mier, sur des données plus exactes, mais une œuvre toute 
différente, établie à un point de vue absolument étranger à 
la mesure judiciaire de la peine. La sentence tenait compte 
de la gravité du délit et de la culpabilité, des circonstances 
qui l'atténuaient ou l'aggravaient; l'Administration ne consi- 
dérera que la conduite du prisonnier, ses efforts vers le relè- 
vement et ses chances de reclassement dans la société. ^Jes 
deux jugements peuvent être contradictoires, l'acte commis 
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ne témoignant qrie d'une perversité légère, tandis que Tobser- 
vatiau du détenu aura cru reconnaître un délinquant endurci. 
« Il serait injuste, d'après Sternau, de tenir compte de cette 
nouvelle appréciation; si Ton voulait être logique, dans un 
pareil système, on punirait aussi sévèrement celui qui paraît 
capable de commettre^ un meurtre et celui qui Ta commis ». 
Cette conséquence n'est peut-être pas fatale; et l'opposition 
établie parle criminaliste entre le jugement du tribunal et 
les observations de l'autorité executive, ne condamne paà l'i- 
dée d'une sentence à posteriori : pour mesurer la juste peine, 
ne faut-il considérer que l'acte et la culpabilité manifestée à 
propos de l'acte? ou doit-on tenir compte de toute la person- 
nalité de l'auteur, éclairer le délit par la connaissance des 
motifs subjectifs et du caractère ? « Ce sont des éléments in- 
conciliables », déclare Steruau ; s'il est impossible, en efifet, 
de proportionner la peine tout à la fois à la gravité de l'acte 
et à la perversité de l'auteur, ne peut-on pas dire, avec von 
Liszt W, que « la conviction où Ton serait que la criminalité 
du malfaiteur n'est pas brisée par la détention subie, permet- 
trait de la prolonger sans injustice ». Mais notre but n'étant 
point ici la recherche d'une proportionnalité, chimérique 
peut-être, ce procédé du dosage judiciaire rectifié ne se recom- 
mande pas au point de vue de l'amendement. Nous n'accep- 
terions non plus ridée de fixer la durée de la p^ine, d'abord 
incertaine, par une décision judiciaire à posteriori. Ce juge- 
ment serait rendu, sur un rapport de l'Administration et 
après un délai prévu par la loi. Le système, préconisé par 

(1) Von Liszt dit encore : « la culpabilité est plus grave, en somme, lors- 
que la réjolte de la volonté contre le droit est profonde, jaillit de l'être in- 
time du délinquant et est permanente ». 
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M. Wayland, professeur à New-Haven (cilé par Aschrotl), est 
à peu près celui que proposait M. Van Hamel pour les incorri- 
gibles. L'intervention de Tautorité judiciaire, dans les condi- 
tions où elle serait tenue de rendre son arrêt, ne nous a pas 
paru très heureuse; en outre, la fixation d'un délai légal et 
sans doute uniforme pour la décision définitive n'est pas sans 
présenter des inconvénients ; et d'ailleurs cette méthode con- 
trarierait l'utilité essentielle de Ic^ sentence indéterminée, en 
parai ys^ant les efforts et la libre initiative de l'Administration, 
qui doit être maîtresse de libérer son détenu au moment 
opportun. 

Il n'y a qu'un moyen de conserver le dosage judiciaire, 
tout en accordant à l'Administration le pouvoir de retenir ou 
de libérer; il consiste à introduire, comme pendant à la 
libération anticipée , le droit de prolonger la détention au 
delà du terme fixé, sous le contrôle de la commission de 
surveillance W, Mais cette méthode paraît encore fort mal 
appropriée au but d'amendement : le détenu considérerait 
coçnme un droit pour lui d'être libéré à l'expiration nor- 
male de sa peine ; cette séquestration arbitraire apparaîtrait 
donc comme une injustice révoltante, qui l'éloignerait à ja- 
mais de tout effort d'amendement. 

Puisque la peine exécutée ne doit pas être nécessairement 

(1) M. Gautier se rallie à ce système, mais pour certains cas exceptionnels 
seulement, lorsqu'il s'agit de retenir en prison ce celui dont les dispositions 
sont notoirement mauvaises, celui qui respire la vengeance et ne sortira de 
prison que pour y revenir ». Pour les incorrigibles, nous avons admis la pos- 
sibilité d'une détention perpétuelle ; pour tous les autres l'application de ce 
système serait bien délicate, d'autant que les détenus se garderaient de pu- 
blier leurs projets et d'exprimer par des menaces leurs idées de ven- 
geance. 
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égale à la peine prononcée, que le taux judiciaire des peines 
n'est pas la mesure précise et définitive de la détention, ne 
vaut-il pas mieux renoncer entièrement à ce système de dosage 
à 'priori et laisser la durée de Temprisonnement indéfinie et 
incertaine ainsi qu'elle sera en réalité? Nous revenons ainsi 
à ridée des sentences relativement indéterminées, puisque 
nous n'avons pas accepté, d'autre part, l'indétermination 
absolue. 

La même question se présente de nouveau : le maximum 
et le minimum seront-ils fixés par la. loi ou par le juge? La 
tradition conseille évidemment de donner au tribunal une 
certaine influence sur la fixation de la peine, de ne pas le 
contraindre, même en apparence, à prononcer des sentences 
non chiffrées et muettes sur le taux de la peine. Toutefois 
nous n'avons pas pensé que le rôle d'un juge, étranger au 
dosage de la condamnation qu'il inflige, fût ridicule ou 
inacceptable. Ocelle utilité présenterait donc son interven- 
tion pour fixer les limites extrêmes d'une peine d'amende- 
ment? Sa liberté d'appréciation ne pourrait en somme se 
mouvoir que dans le cadre de peines préalablement établi 
dans la loi, car la véritable garantie de la liberté individuelle, 
si l'on veut la maintenir, c'est la prédétermination de toute 
peine dans le Code. On dit que la mesure approximative par 
le juge réalise une justice plus exacte déjà; le priver de 
toute influence sur le taux de la peine, c'est l'obliger à pro- 
noncer un châtiment qu'il trouve excessif, c'est l'empêcher, 
alors qu'il le voudrait, d'atténuer la sévérité d'un texte qui 
apprécie in abstracto. Mais précisément sa mission ne doit 
plus être de rechercher une proportion exacte; c'est contre 
son dosage qu'on veut protéger les efforts de l'Administration. 
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Ikfaut donc lui refuser le droW de choisir un maximum, si 
Ton ne veut voir reparaître les courtes peines, contraires à 
toute tentative d'amendement. 

Et nous nous trouvons ainsi erl présence de la dernière 
solution possible (*), seule admissible : des peines relative- 
ment indéterminées, limitées à priori par le législateur. 
Entre le maximum et le minimum se placerait le jour de la 
libération, qui ne dépendrait que de l'appréciation de l'auto- 
rité executive et du conseil de surveillance. Puisque la durée 
utile du traitement est incertaine, qu'elle doit être plus ou 
moins prolongée selon le succès de l'œuvre d'amendement, il 
vaut mieux rompre avec la mesure judiciaire et se contenter 
d'un cadre de peines très largement bâti par la loi. La situa- 
tion tles ameodables devant l'Administration doit être pa- 
reille : tous ont besoin d'être amendés el sont réputés suscep- 
tibles de l'être. Qu'ils aient été poursuivis et condamnés pour 
escroquerie ou pour vol simple, avec des circonstances favo- 
rables ou non, peu importe; ce n'est pas la gravité de l'acte 
qui peut servir à mesurer la longueur du traitement. D'ail- 
leurs l'organisation d'un système d'amendement comportant 
un régime, un mécanisme et, des établissements différents du 
système pénitentiaire normal, il est logique d'y appliquer 
aussi une pénalité distincte de la formule ordinaire. Le légis- 
lateur décidera, par exemple, que le maximum de toute 
peine subie dans un établissement d'amendement ne sera 
jamais inférieur à cinq ans et le minimum à un an (ce sont les 
limites proposées par von Liszt, dans : Ziveckgedanke im Straf- 
recht). Un malfaiteur, si son état réclame une véritable cure, 

(1) M. Sarraute, au 2® Congrès d'anthropologie crim. (ActeSy p. 389) a pro- 
posé une variété originale : maximum légal et minimum judiciaire. 
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sera malaisément guéri en moins d'un an; s'il ne J»'est pas au 
bout de cinq ans (ou au bout de dix ans), son amendement 
semble bien problématique. 

Mais peut-être serait-il dangereux de n'établir qu'un cadre 
unique pour des délits dont la gravité est très différente, aux 
yeux du législateur et dans l'opinion publique. On pourrait 
alors se rallier au second système, imaginé par von Liszt 
{Krimiîialpolitische Aufgaben) \ la loi fixerait pour chaque 
délit, comme elle le fait actuellement, une peine déterminée 
par ses limites extrêmes, moins larges pourtant; le juge serait 
autorisé, en reconnaissant des circonstances atténuantes qu'il 
devrait indiquer spécialement dans les considérants du juge- 
ment, à désigner le cadre immédiatement inférieur. Ces cadres 
s'échelonneraient ainsi : de six semaines à deux ans, de deux 
à cinq ans, de cinq à dix, de dix à quinze, et au-dessus à per- 
pétuité ; le premier cadre pourrait être subdivisé et former 
deux, échelons : de six semaines à six mois et de six mois à 
deux ans. Nous doutons que cette seconde méthode soit pré- 
férable à la première; d'abord ce minimum de six semaines 
est manifestement trop bas, et des individus amendables en 
six mois, au maximum, n'ont pas besoin sans doute d'un 
véritable réginie d'amendement. 

Le système tout entier fait d'ailleurs une trop grande place 
à l'idée de proportionnalité; la considération de l'acte doit 
être nécessairement secondaire pour déterminer là durée du 
traitement. La gravité des actes pour lesquels un malfaiteur 
peut être envoyé dans un établissement spécial de ce genre, 
ne varie pas au point qu'on ne puisse mettre tous les délin- 
quants à amender sur un même rang; et il y aura tout avan- 
tage à indiquer, dès le prononcé de la sentence, qu'il s'agit 
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d'une péi^lité particulière pour laquelle on n'a pas voulu 
tenir compte de toutes les circonstances du délit, mais sim- 
plement faire intervenir une mesure appropriée à Fétat du 
délinquant. Pour ce but, une peine uniforme qui ne serait 
ne de Tacle, mais la peine d'amendement, semble 
î. Wach fait à ce système deux objections : d*abord 
î un minimum, c'est ce minimum que le condamné 
à considérer comme sa peine véritable; sitôt le 
ré, il se croira des droits à la libération et supportera 
nent le reste de sa détention, peut-être encore fort 
ous ne pensons pas qu'il soit impossible de détrom- 
^onnier sur ce point et de lui faire accepter l'idée de 
i liberté avant de l'obtenir. On dit ensuite que le 
m rrait se résigner à infliger une même peine à deux 
qu'il juge très diversement coupables, et qu'en effet, 
çant sa condamnation, il ne saurait pas si le délin- 
ui il eût infligé six mois ne subira pas trois ans de 
adis que l'autre, au lieu de trois ans, n'accomplira 
née d'emprisonnement. Mais cette critique paraît 
nns fondée que la première, car elle est en contra- 
îc le point de départ même du système indéterminé 
idapter la peine au but d'amendement et non la 
ner précisément à la gravité du délit, selon l'ap- 
du tribunal. Ces deux objections se présentent 
également contre tous les systèmes relativement 
lés. 

ant on veut en retenir ceci, qu'il faut craindre, par 

niforme, de blesser le sentiment de justice popu- 

que nous n'accordions à cette considération qu'une 

e secondaire, on pourrait peut-être maintenir et la 
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graduation et le dosage, au moins en apparence. 11 suf6rait 
d'ajouter la peine d'amendement accessoirement à la con- 
damnation principale, prononcée selon le système pénal 
actuel. 

Le juge serait-il tenu, lorsque certaines conditions légales 
seraient remplies, d'infliger, outre la peine principale, la me- 
sure d'amendement? ou au contraire s'en remettrait-on à son 
appréciation? La peine d'amendement, obligatoire ou facul- 
tative, devrait-elle intervenir pour toute récidive de délit 
d'habitude, dans le sens que von Liszt donne à ce mot? à la 
première récidive ou à la seconde? ou même parfois dès le 
premier délit, si l'instruction a permis de reconnaître dans 
rinculpé un malfaiteur déjà mûr pour la délinquence profes- 
sionnelle? Ne pourrait-on pas utiliser la durée de l'empri- 
sonnement prononcé à titre de peine principale, pour éclaircir 
par une enquête et des observations sur le détenu, ce pro- 
blème si délicat : est-il opportun et urgent de soumettre l'in- 
dividu à un traitement d'amendement (*)? Ce sont des ques- 

(1) Il existe un autre projet de peines indéterminées très différent de tous 
ceux que nous avons examinés. C'est celui de M. Garofalo {Riparazione alla 
vitUma del delitto), préconisé par M. Tarde et par M. Emile Gautiei: (article 
cité). Le délinquant serait condamné, non point à une certaine durée d'em- 
prisonnement, mais à la réparation de son délit, du dommage matériel et moral 
causé par son délit, fixée par le juge à une certaine somme d'argent. Cette 
somme, il serait obligé de l'économiser en prison, par son travail ; l'emprison- 
nement ne serait que l'accessoire et la condition du payement, converti en 
peine principale. Cette peine est parfaitement déterminée, la durée de la dé- 
tention seule est indéfinie, relativement incertaine. Quels seraient les avan- 
tages de cette coercition à la réparation? D'éviter le scandaleux calcul de 
ces flibustiers qui se disent en emportant la caisse de leur maison de banque : 
après tout, ce million vaut bien les cinq ou six années de réclusion dont il 
mé fait courir les risques; de dédommager au moins partiellement la victime 
dont les intérêts sont viaiment trop sacrifiés aujourd'hui; de prolonger la 
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lions que nous avons voulu indiquer seulement, laissant à 
d'autres le soin de les résoudre; il ne nous semble pas d'ail- 
leurs qu'elles présentent des difflcullés insurmontables, mais 
peut-être serait-il sans profit de, les examiner en théorie, sans 
les secours de Texpérienee. 

Que Ton accepte ou que Ton rejette les grandes lignes, à 
peine esquissées par nous, de l'organisation d'une peine d'a- 
mendement, peu importe, si du moins Ton s'inspire pour ce 
but de ridée heureuse et pratiquement réalisable des senten- 
ces indéterminées. Nous croyons qu'il convient de l'adopter, 
et nous sommes convaincu qu'elle aura sa place dans l'œuvre 
d'amendement qu'il faudra enfin tenter. On a pris des mesures 
de défense sociale contre les incorrigibles, et sans doute elles 
étaient légitimes parce qu'elles étaient nécessaires. Mais ne 
pense-t-on pas, qu'avant d'expédier au-delà des mers le rebut 

peine du paresseux, peu zélé à s'acquitter. Bien entendu cette pénalité n'est 
proposée que pour des délinquants non encore incorrigibles, et pour certains 
délits seulement (abus de confiance, banqueroute, fraude, incendie volontaire, 
diffamation, coups et blessures, injures, légers outrages à la pudeur). Ce sys- 
tème n'est pas en réalité proprement indéterminé : la durée de la détention 
ne dépend aucunement de l'appréciation de l'autorité executive, le dernier 
versement, en complétant la somme, doit libérer; elle ne dépend pas de 
l'amendement, mais de l'habileté et de l'application au travail. Il n'y a 
pas d'arbitraire; mais les efforts de l'Administration ne sont pas mieux 
assurés qu'aujourd'hui : le détenu est maître de sa libération. Le véritable 
avantage, pour M. Tarde, serait que la peine pécuniaire aurait ainsi la place 
qu'elle mérite en ce siècle d'argent. Mais la peine proportionnée au dom- 
mage n'est pas toujours juste, il y a d'autres éléments dans la répression 
que l'intérêt de la victime ; ni utile, pour avoir volé cinq cents francs ou 
cinq mille, le voleur aurait peut-être besoin de la même leçon et d'un trai- 
tement pareil. Il est vrai que la proportionnalité est très apparente et doit 
satisfaire le sentiment populaire. Sur ce point aussi, cette méthode se dis- 
tingue de la véritable sentence indéterminée (V. aussi Garofalo, La crimino- 
logie^ p. 263 et s.). 
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de notre civilisation , on devrait bien essayer d'améliorer, de 
corriger et de relever des hommes qui n ont pas toujours été 
incurables. Car ces incorrigibles ne sont souvent que des in- 
corrigés, ils ont été des honimes comme les autres, et il ne 
tenait qu'à la société d'en faire des citoyens utiles et libres. 
Comment ne point citer ces belles paroles de M"^ Concepcion 
Arenal W : « 11 y a des milliers d'hommes qui sont en chemin 
de se perdre totalement; ce chemin est le même par lequel 
des milliers d'autres se sont déjà perdus; la société le sait, 
elle le voit, elle peut les retenir, sinon tous, du moins un 
grand nombre, et elle les laisse tous descendre la pente fatale 
qui les conduit à une destinée dont ils ne pourront plus être 
relevés ! » 

La catégorie la plus intéressante, au point de vue péni- 
tentiaire, est celle de ces futurs incorrigibles, de ces jeunes 
recrues de la récidive, de ces débutants dans la profession 
criminelle; nul ne peut dire qu'ils sont déjà perdus pour la 
liberté et pour le travail bien qu'ils le soient définitivement 
après une nouvelle peine, stérile sinon corruptrice. 11 faut 
que la société tente un grand effort d'amendement, propor- 
tionné à la difficulté de l'entreprise et à la hauteur de l'œu- 
vre. Si de vouloir améliorer des coupables, guérir des cor- 
rompus et relever des récidivistes est un mauvais calcul, si 
c'est une utopie, le rêve d'un optimiste ingénu, la société 
aurait encore le devoir de s'y efforcer. Pour une société 
comme la nôtre, c'est une prodigalité obligatoire, au même 
titre que l'assistance en faveur des vieillards et des malades, 
de tous les invalides et de tous les parasites; cela fait partie 

(1) Au Congrès de Saint-Pétersbourg. 
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partie réalisé, d^une sorte de « socialisme d'État 
délinquants ». Entreprise coûteuse et ingrate, 
cuse et le rachat de la répression impitoyable, 
lom du salut social, contre « les fauves à face 
ît aussi contre ceux qui paraissent socialement 
ous voulons dire les relégués. La sélection entre 
t rejeter, expulser, par une expatriation défini- 
qu*on pourrait sauver, convertir et garder à la 
travail, peut-elle être faite humainement, sans 
d'amendement? Avant d'éliminer ce récidiviste 
îOrmais incurable, pourquoi n'a-t-on pas essayé 
ilors que cela était possible? La vie d'un honnête 
in travailleur libre a son prix, a une valeur 
ration serait profitable encore de gagner un 
au lieu de s'imposer à perpétuité l'entretien 
Comment désespérer du salut de tant de jeunes 
ilors que l'expérience d'une œuvre d'amende- 
été faite, comme elle devrait l'être, comme 
nira? « Avec beaucoup de bonne volonté géné- 
faire assurément que le métier de malfaiteur 
)ligatoire à jamais pour ceux qui l'ont exercé 
e bonne volonté ne saurait manquer. Dans le 
tans pis. Un peuple où la force du sacrifice 
)uise vit sur son capital, et sa décadence est 
ste généreux jusqu'au jour où l'on cesse d'être 
)nd, où l'on devient imitatif et routinier. L'é- 
3 acquisition sénile W ». 
eur de la civilisation et pour l'amour de l'hu- 

rtminallté comparée^ p. 89. 
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nianité, Tœuvre d amendement doit être entreprise; mais il 
ne suffira pas d'y consacrer des millions, il faudra trouver des 
hommes de dévouement et de foi et leur donner pleins pou- 
voirs, sans respect exagéré pour les formes traditionivelles de 
la justice et pour la sentence préfixe. 



Vu : Le Président de la thèse^ 
LE POITTEVIN. 

Vu par le Doyen^ 
COLMET DE SANTERRE. 



vu ET PERMIS D IMPRIMER : 

Le Vice-Recteur de r Académie de Paris, 
GRÉARD. 
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APPEiNDlCE 

TEXTES DES QUESTIONS RELATIVES A ^INDÉTERMINATION 

DANS LES PROGRAMMES DES CONGRÈS, 

ET EXTRAITS bE LA LOI APPLIQUÉE A ELMIRA. 



Congrès pénitentiaire international de Stockholm (15-26 août 1878). 

1'® QUESTION : Jusqu'à quel degré le mode d'exécution des peines 
doit-il être défini par la loi? L'Administration des prisons doit-elle 
jouir d'un pouvoir discrétionnaire quelconque vis-à-vis des con- 
damnés, lorsque le régime général serait inapplicable en certains 
cas? 

Résolution adoptée : Sans porter atteinte à l'uniformité du mode 
d'application de la peine, l'Administration des peines doit jouir d'un 
pouvoir discrétionnaire dans les limites déterminées par la loi, afin 
de pouvoir appliquer (autant que possible), l'esprit du régime général 
aux conditions morales de chaque condamné. 

2* QUESTION : La durée de Visolement doit-elle être déterminée par 
la loi? L'Administration des prisons peut-elle admettre des exceptions 
hors les cas de maladie. 

Résolution adoptée : Quel que soit le système pénitentiaire adop- 
té, s'il admet la séparation individuelle, la durée de l'isolement doit 
être déterminée par la loi d'une manière absolue, s'il s'agit du régime 
cellulaire pur; soit dans les limites d'un maximum et d'un minimum, 
s'il s'agit du régime progressif. Là même où l'emprisonnement 
cellulaire est en vigueur, la loi doit autoriser l'Administration des 
prisons, sous certaines garanties, à admettre des exceptions, lorsque 
les conditions dans lesquelles pourraient se trouver certains détenus 
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compromettraient leur existence et leur raison par la continuatioa 
du séjour en cellule. 

Congrès pénitentiaire international de Rome (novembre 1885). 

3' QUESTION : Quelle latitude la loi doit-elle laisser eux juge quant à 
la détermination de la peine? 

Exposé DB8 motifs qui ont fait proposer cette question. 

Celte question a pour but de provoquer de nouveau une discus- 
sion sur le principe de la lioiitation ou non-limitation de la durée 
des peines. Si le but de la punition est la protection delà société par 
ou sans préjudice de Tamendement du criminel, it est évident que 
la durée des peines doit être en harmonie avec le but que se propose 
la discipline pénitentiaire. 

Jusqu'à présent le Code Pénal de presque tous les pays a conservé 
le principe de la représaille, de sorte que Téchelle des peines est 
établie d'après la gravité des crimes. Le juge, dès lors, n*a qu'une 
latitude restreinte pour fixer la durée de la peine et il ne peut pas, 
même vis-à-vis des récidivistes, mettre la durée de la peine en 
harmonie avec les exigences préventives. Il en résulte que très sou- 
vent le détenu arrive à l'expiration de sa sentence sans être suffisam* 
ment préparé à sa rentrée dans la société libre. Sans doute qile le 
moyen le plus radical serait d'adopter le système des sentences indé- 
terminées, mais l'opinion publique ne s'est pas encore déclarée en 
faveur d'une réforme de ce genre et il s'agit d'examiner quels seraient 
les moyens les plus convenables pour remédier aux inconvénients 
signalés. Un de ces moyens consiste à donner au juge une certaine 
latitude et de lui permettre de fixer la durée de la privation de la 
liberté^ d'après l'individualité du criminel. Mais quelle doit être 
cette latitude? C'est là ce qu'il s'agit de résoudre. 

Conclusions adoptées : 1** Que la loi i\yiG le maximum de peine 
pour chaque délit sans que le juge puisse jamais le franchir. 

2* Que ta loi Cixq le minimum de peine pour chaque délit, mais 
que eé minimum puisse être franchi par le juge, lorsqu'il croit que le 
délit est accompagné de circonstances atténuantes, qui n'ont pas été 
prévues par la loi. 

3^ Que lorsque la législation pénale fixe deux espèces de peines, 
l'une pour les délits déshonorants, et l'autre pour cedx qui ne désho- 
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Doreot pas le coupable, ie juge puisse, dans certains cas, substituer 
l'espèce moins sévère, lorsqu'il découvre dans le délit puni in ab- 
stracto avec l'espèce plus sévère, une impulsion moins déshonorante. 

Congrès pénitentiaire international de Saint-Pétersbourg (1890). 

Section II. Questions pénitentiaires. 

6** QUESTION : Les récidivistes et les mesures à prendre envers eux. 

Peut-on admettre que certains criminels ou délinquants soient 
considérés com ne incorrigibles, et, dans le cas de l'affirmative, quels 
moyens pourraient être employés pour protéger là société contre 
cette catégorie de condamnés. 

Résolution : Recommander à l'éLude les mesures suivantes : 

I. — L'internement, pour une durée suffisante, dans des établis- 
sements ou maisons de travail obligatoire, de certaines catégories 
d'individus, tels que les mendiants ou vagabonds invétérés. 

IL — L'emprisonnement prolongé ou l'envoi dans des territoires 
ou colonies, pour l'utilisation de ces forces perdues; mais toujours 
avec les garanties que doit assurer l'autorité à ceux qui sont privés 
de la liberté, et avec possibilité de regagner la liberté entière, par 
leur bonne conduite, notamment d'après le système de la libération 
conditionnelle. 

Congrès pénitentiaire international de Paris (1895). 

Section III. Moyens préventifs. 

4® QUESTION : L'internement à durée illimitée par voie administra- 
tive, dans les maisons de travail, des vagabonds adultes en état de 
récidive, ne serait-il pas préférable aux condamnations à durée li- 
mitée? 

Résolution votée : La mesure la plus efficace contre les profes- 
sionnels (du vagabondage et de la mendicité) -est l'internement pro- 
longé en vertu d'une décision judiciaire, dans des colonies spéciales 
(Je travail. Les internés devront être libérés, dès que, soit par suite 
de leur amendement, soit par suite de chances de reclassement, leur 
détention ne paraîtra plus nécessaire. 

5® QUESTION : Quels sont, au point de vue préventif, les avantages 
des asiles pour le traitement curatif des ivrognes, et quels sont les 
résultats obtenus dans ces établissements ? 
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Voeu : Au point de vue thérapeutique, chaque pays devra créer 
des asiles d'alcooliques 

La sortie des alcooliques de ces établissements sera réglée par la 
loi. 

Section IV. 

4* QUBSTfON : Les enfants coupables de fautes ou d'infractions... 

D'après quels principes et suivant quelle procédure les enfants in- 
ternés dans lesdits établissements pourront-ils être libérés provisoi- 
rement, conditionnellement ou déOnitiveiùent. 

Vœu : La mise en liberté provisoire sera prononcée toutes les fois 
que l'enfant qui en «st l'objet sera considéré comme ayant reçu une 
instruction scolaire et professionnelle suffisante, après avis de l'au- 
torité administrative, et pourvu qu'il soit justifié que l'enfant sera 
J'objet d'une surveillance continue, qu'il aura du travail assuré, et 
qu'il sera pourvu à tous ses besoins matériels et moraux. 

6« QUESTION : Convienl-il de fixer un minimum de durée pour 
l'envoi en correction des mineurs (selon la loi pénale)? 

Résolution : 1** Lorsque la mise à la disposition du Gouvernement 
ou la mise sous tutelle administrative a été prononcée, elle doit l'être 
jusqu'à la majorité. 

^0 Les mineurs condamnés seront placés sous tutelle administra- 
tive jusqu'à la majorité civile. 

3** Dans les deux cas, une décision pourra mettre fin à cette tu- 
telle, quand l'autorité trouvera que la tâche éducatrice sera terminée. 

4*' Session de l'Union internationale de droit pénal à Paris (1893). 

2® question : Les sentences indéterminées. 
Rapports de M. Ad. Prins et de M. Van Hamel. 

5e Session de l'Union à Anvers (1894). 

3* QUESTION : A quelles catégories de détenus le système des sen- 
tences indéterminées pourrait-il être appliqué? 

Rapports de M. Alfred Gautier et de M. Ad. Prins. 

Discours de M. Van Hamel à l'Assemblée générale du 27 juilléL 
Constatant l'harmonie sur la grande idée mère du principe défendu, 
il déclare sacrifier la conclusion logique de l'indétermination abso- 
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lue : « son temps viendra plus tôt ou plus tard; je saurai l'at- 
tendre. Et je me rallie volontiers au système qui exige une sentence 
relativement indéterminée, c'est-à-dire un maximum légal assez 
élevé qui ne pourra jamais être surpassé ». 

2® Congrès d'anthropologie criminelle, Paris (1889). 

8° QUESTION : De la libération conditionnelle. 
Rapport du docteur Semai. 

17® QUESTION : Des applications pratiques de la sociologie crimi- 
nelle. 
Rapport de M. Sarraute, juge au tribunal de Périgueux : 
« Nous proposons l'indétermination de la peine ». 

3<» Congrès d'anthropologie criminelle. Bruxelles (1892). 

Question : Les mesures applicables aux incorrigibles, et l'autorité 
apte à en fixer le choix. 

Rapport de M. Van Hamel. 

Rapport de M. Thiry : « détention non pas perpétuelle, mais in- 
déterminée^ indéfinie ». 

Extraits du texte de la loi applicable au Reformatory d'Eknira 
(loi du 22 avril 1877). 

Chap. 173. § 2. Every sentence to the Reformatory of a person 
hereafter convicted of a felony or other crime shall be a gênerai sen- 
tence to imprisonment inthe New- York State Reformatory at Elmira, 
and the courts of this State imposing such sentence shall not fix or 
limit the duration thereof. The term of such impri§onment of any 
person so convicted* and sentenced shall be terminated by the Ma- 
nagers of the Reformatory a authorized by this act, but such im- 
prisonment shall not exceed the maximum term provided by law 
for the crime for which the prisoner was convicted and sentenced. 

§ 5. — The Board of Managers shall hâve power ho transfer tem- 
porarily, with tiie written consent of the Superintendent of prisons, 
to either of the state prisons, or in case any prisoner shall become 
insane, to the convict asylum at Auburn, any prisoner who, subsé- 
quent to his committal shall te shown tohave beeu, at the time of his 
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coDvicUoQ, more Ihao Ihirty yeairs of âge, or to hâve been previoosly 
coDvieie4 of crime, aod may also so tranafer aiïy apparently iDeorri- 
gible pfisoDer whoae présence io the ReFormatory appeara to be se- 
riously detrimeotal to the well beiag of the institotion. Aod sach 
Managers may, by written réquisition, require the return to the Re- 
formatory of any person who may bave bein so traosferred. The said 
Boardof Managers shall also hâve power to stablish rules and ré- 
gulations under which prisoners within Ihe Reformalory may be 
allowed to go upon parole outside of the Reformatory buildings and 
inclosure, but to remain, whlle on parole in the légal custody and 
under the control of the Board of Managers, and subject at any 
timeto be taken back within the inclosure of said Reformatory, aîid 
fuU power to enforce such rules and régulations and to retake and 
reimprison any convict so upon parole , is hereby conferred upon 
said Board, whose written ôrder ccrtifled by îts secretary, shall be 
a sufBcient warrant for ail officers named in it to authori^e such 
officers to return to actual custody aby conditionally released or 
paroled prisoner, and it is hereby made the duty of ail officers to 
exécute said order the same as ordinary criminal process. The said 
Board of Managers shall also bave power to make ail rules and 
régulations necessary and propèr for the employment, discipline, 
instruction, éducation, removal and temporary or conditional release 
and return as aforesaid of ail the convicls in said Reformatory. 

Extrait des Rules and Régulations. 

, The conditions of release : There are three cotMlitions of release 
which isalways on parole for a period of six months or more, of 
correspondance with the General Superinlendent certiûed industry, 
economy and good behaviour. The first condition is that the inmate 
shall earn fcwelve months of sustained good record; the second, that 
he shall gain the confidence of the General Superintendentand Mana- 
gers; and thethird, that previoufe to his release, some deûûite, per- 
manent, suitable employment is arranged for his friends or the 
management hère. . 
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